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* 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 23 avril 2014 
 
Le projet de procès-verbal repris sous rubrique recueille l’accord unanime des membres de 
la commission. 
 
 

2. 6518 Projet de loi portant 1) introduction de la transaction en matière pénale et 2) 

modification du Code d'instruction criminelle 
 

Explications par M. le Ministre de la Justice 
 
La transaction en matière pénale, telle qu’il est proposé de l’introduire dans le Code pénal 
luxembourgeois, constitue une nouvelle procédure s’inscrivant dans la volonté de se doter 
de procédures adéquates permettant une évacuation plus rapide, sous le respect des droits 
et principes élémentaires de droit pénal, de certaines affaires. Ainsi, il serait permis de 
désengorger davantage les juridictions de jugement répressives. 
 
L’orateur souligne, eu égard aux grandes différences existant entre les différents systèmes 
de transaction pénal mis en place dans les pays voisins, qu’il a été décidé d’élaborer une 
procédure cohérente et lisible qui est calquée sur le cadre procédural pénal luxembourgeois. 
Cette façon de procéder permet partant de tenir compte des spécificités propres au Code 
pénal et au Code d’instruction pénale luxembourgeois. 
 
 

Explications de M. le Procureur Général d’Etat  
 
M. le Procurer général d’Etat concède que le principe même de l’introduction de la 
transaction en matière pénale dans l’arsenal juridique luxembourgeois est susceptible, à 
première vue, de surprendre. Or, elle présente toute son utilité, tant du côté de la procédure 
pénale de droit commun que du côté des procédures dites alternatives. 
 
Il énumère les procédures alternatives introduites successivement en droit pénal 
luxembourgeois, à savoir: 
 
 l’ordonnance pénale: cette procédure n’est pas susceptible d’être utilisée au niveau 

toutes les matières comme les seules peines susceptibles d’être prononcées sont 
l’amende en tant que peine principale et la confiscation et l’interdiction de conduire en 
tant que peines accessoires. Elle est exclue en matière environnementale ainsi qu’en 
matière d’exercice d’une activité professionnelle sans autorisation ministérielle.  
 
L’ordonnance pénale est largement appliquée en matière de circulation pour 
sanctionner des infractions commises par des délinquants primaires n’ayant pas 
causé d’accident et pour autant qu’il n’y a pas d’intérêts civils en jeu. 
 
Pour l’année 2008, quelque 550 dossiers ont été soumis à une mesure d’ordonnance 
pénale, tandis que pour 2012, le nombre des dossiers ainsi résolus a augmenté pour 
concerner quelque 1186 dossiers. 
 
 

 la médiation en matière pénale: cette procédure présuppose 
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 que le préjudice subi par une personne victime d’un fait incriminé par la loi 
pénale soit susceptible d’être indemnisé de manière adéquate par une 
indemnisation de la victime, 
 

 que celle-ci accepte la nature et le montant du dédommagement proposé par 
le médiateur, et 
 

 la volonté réelle dans le chef tant de la personne victime d’un préjudice subi 
que de la personne ayant commis l’infraction ayant causé un préjudice, de 
vouloir soumettre leur différend à un médiateur. 

 
Ainsi, et devant le constat que la médiation en matière pénale est souvent mal acceptée par 
le justiciable, cette procédure ne permet pas, d’un point de vue quantitatif, d’évacuer bon 
nombre d’affaires pénaux. 
 
Au sujet de la validité du principe même de la transaction en matière pénale, il convient de 
se référer à un arrêt du Bundesverfassungsgericht du 19 mars 2013 (2BvR 2628/10 – 2BvR 
2883/10 – BvR 2155/11 / cf. annexe n°2 du présent procès-verbal) qui a validé la 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité inscrite au paragraphe 257c du 
Code de procédure pénale allemand (Strafprozessordnung). De même la Cour européenne 
des droits de l’homme s’est prononcée, dans un arrêt du 29 avril 2014 (communiqué de 
presse afférent figure en tant qu’annexe n°3 au présent procès-verbal, sur la compatibilité 
d’un accord de «plaider coupable» (compris comme étant un accord entre le ministère public 
et l’accusé portant sur la reconnaissance de culpabilité par ce dernier) avec le droit à un 
procès équitable. 
 
La garantie de base telle que prévue par le projet de loi sous examen est constituée par 
l’obligation de se faire assister par un avocat dans le cadre des démarches tant préalables 
(phase de la proposition initiale et de la négociation en vue de conclure une transaction) que 
pendant les différentes étapes procédurales jusqu’au jugement de condamnation ayant coulé 
en force de chose jugée. 
 
 

Explications de M. le Procureur d'Etat à Diekirch 
 
M. le Procureur d’Etat à Diekirch précise que l’avis des Parquets de Luxembourg et de 
Diekirch (transmis aux membres de la commission par courrier électronique en date du 6 mai 
2014) énumère les explications nécessaires par rapport aux observations formulées par le 
Conseil d’Etat dans son avis du 9 octobre 2013. 
 
L’orateur rappelle que le projet de loi sous rubrique a été élaboré dans le cadre d’un groupe 
de travail ad hoc composé de représentants du parquet, du cabinet d’instruction, du barreau, 
de l’ALAP (Association Luxembourgeoise des Avocats Pénalistes), de la Police judiciaire et 
du Ministère de la Justice. Ainsi, chacun des acteurs et autorités impliqués et intervenant, à 
un stade ou à un autre au niveau d’un dossier pénal, a pu présenter ses points de vue.  
 
Le texte de loi tel que proposé résulte partant d’un consensus au centre duquel a figuré la 
situation de la personne victime d’un préjudice causé par un fait incriminé par la loi et dont la 
commission a été reconnu par la personne poursuivie. 
 
Il convient de souligner que l’articulation procédurale de la transaction en matière pénale est 
greffée sur la procédure de droit commun en matière pénale, en tenant compte du principe 
inhérent à une mesure de transaction, à savoir qu’il s’agit d’un acte négocié et conclu entre 
la personne poursuivie et le Procureur d’Etat. 
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Les deux oppositions formelles soulevées par le Conseil d’Etat dans son avis du 9 octobre 
2013 appellent les observations suivantes: 
 
 à l’endroit de l’article 565 proposé du Code pénal: le Conseil d’Etat estime qu’il 

convient d’assurer que la personne poursuivie puisse avoir un accès complet à son 
dossier. 
 
L’orateur estime que rien ne s’oppose à ce que l’article 565 proposé du Code pénal 
puisse être complété en ce sens en y renvoyant aux dispositions de droit commun 
applicable.  
 

 à l’endroit de l’article 572 proposé du Code pénal: l’orateur précise que la non 
comparution personnelle entraîne la caducité de la transaction et des actes 
accomplis en vue de sa conclusion.  

 
 
Le Conseil d’Etat s’interroge sur le rôle et l’intervention du juge d’instruction saisi d’un 
dossier dans lequel figure la partie ayant négocié une mesure de transaction en matière 
pénale. L’orateur explique qu’il est nécessaire que le juge d’instruction saisi, de par son 
statut de magistrat indépendant et de par son mandat légal, soit informé des négociations 
entamées en vue d’une transaction à conclure; déjà, cette information s’impose dans le sens 
d’une bonne administration de la justice.  
 
En effet, comme il est appelé à procéder, dans le cadre de son instruction, à des devoirs 
d’instruction, il paraît indispensable qu’il doit décider, une fois informé au sujet de la 
transaction pénale, de la nécessité de clôturer ou non l’instruction du dossier afférent. Son 
ordonnance motivée de refus de clôturer le dossier en question est susceptible de faire 
l’objet d’un appel de la part du procureur d’Etat ou de la personne poursuivie (parties 
négociant la transaction en matière pénale) devant la chambre du conseil de la cour.  
 
Il échet de noter que la motivation de l’ordonnance de refus de clôture rendue par le juge 
d’instruction saisi et l’appréciation éventuelle de celle-ci par la juridiction de jugement d’appel 
ne porte pas sur la question de la culpabilité de la personne poursuivie, mais sur la nécessité 
de poursuivre l’instruction; la transaction en matière pénale comporte une acceptation de la 
commission de faits par la personne poursuivie et une proposition de peine.  
 
 

Explications de M. le Vice-Bâtonnier du Barreau de Luxembourg 
 
L’orateur précise que la victime n’a pas été négligée, bien au contraire. L’articulation 
procédurale propre à la transaction en matière pénale vise à assurer un équilibre des intérêts 
publics et privés en jeu. 
 
Il convient de souligner que la transaction en matière pénale n’est pas synonyme d’un 
arrangement silencieux et quelque peu opaque conclu entre le Procurer d’Etat et la personne 
poursuivie. Elle n’est pas synonyme non plus d’une transaction civile, où les parties 
procèdent à des renonciations réciproques. 
 
Bien au contraire, le Procureur d’Etat ne renonce ni à l’exercice de l’action publique ni à la 
poursuite de l’auteur de l’infraction aux fins de sa condamnation pénale ! Le prévenu quant à 
lui ne renoncera ni à un procès équitable ni à ses droits, focalisés dans ce contexte sur le 
taux et type de peine légale à devoir exécuter et ce après avoir examiné avec son avocat le 
dossier et les éléments de preuve à sa charge.  
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Ce dernier sera et ce par jugement rendu par un tribunal en audience publique, jugé 
responsable et coupable du chef des faits qui sont à la base de son accusation et poursuite 
pénales. 
 
Le Procureur d’Etat pourra uniquement et tout au plus, dans les seuls cas limitativement 
énumérés par la loi (nouvel article 563 du Code d’instruction criminelle), «trouver 
éventuellement un accord» avec le prévenu, sur le taux et type de la peine légale à voir 
prononcer par un tribunal, à condition que le prévenu l’ait accepté dans les délais, formes et 
conditions strictes prévus par les nouveaux articles proposés (articles 564 nouveaux et 
suivants du Code d’instruction criminelle). 
 
L’initiative du prévenu de recourir à ce nouvel instrument ne pourra se concrétiser que dans 
l’hypothèse d’une acceptation de la part du Procureur d’Etat et ce dans le même cadre 
stricte des dispositions légales régissant cette nouvelle possibilité d’obtenir un jugement de 
condamnation en matière pénale dans des délais plus rapprochés. 
 
Il convient de rappeler que toutes les étapes procédurales propres à une transaction en 
matière pénale telle que proposées par le projet de loi sous examen sont calquées sur celles 
caractérisant le droit de la procédure pénale luxembourgeoise. 
 
Ainsi, la transaction pénale doit, afin de pouvoir sortir ses effets, être validée par le biais d’un 
jugement que la chambre correctionnelle du tribunal d’arrondissement rendra suite à des 
vérifications et éventuelles clarifications en audience publique en présence de toutes les 
parties intéressées et donc aussi de la partie civile. Les juges du fond devront reconnaitre 
dans leur jugement la culpabilité et responsabilité de la personne poursuivie par rapport aux 
faits que cette dernière reconnait non seulement avoir commis, mais qui sont également 
établis sur base d’autres éléments du dossier. 
 
La procédure de validation ou d’infirmation d’une transaction en matière pénale est conforme 
aux exigences des droits des parties, respectivement de la justice et se fait dans le respect 
et cadre stricte du droit commun de la procédure pénale et donc du Code d’instruction 
criminelle. Ainsi notamment la publicité (audience et jugement) et partant la transparence de 
la justice sont parfaitement garanties et la personne poursuivie est bien condamnée à une 
peine légale prévue par notre loi pénale pour des infractions à celle-ci. 
 
Ce jugement est susceptible d’appel et ce n’est que si celui-ci est coulé en force de chose 
jugée, que la peine légale proposée ainsi validée est exécutée par l’auteur de l’infraction. Il 
devient ainsi «la personne condamnée», auteur responsable et coupable des faits objet des 
poursuites et des éventuels préjudices causés aux personnes. Il sera ainsi encore tenu de 
ce chef à l’égard de la partie civile, respectivement de la victime de l’infraction. 
 
Le projet de loi sous examen a aussi tenu compte de la victime, de ses droits, de ses 
attentes et exigences dans le cadre d’un tel procès pénal, bien qu’elle n’y participe que 
accessoirement. 
 
La transaction pénale aura non seulement l’avantage de permettre à la victime de savoir que 
l’auteur des faits reconnait ses fautes et responsabilités, pour lesquels il sera jugé coupable 
et responsable et qui sont aussi à l’origine du préjudice causé à la victime. Cette nouvelle 
procédure permettra surtout à la victime d’éviter de devoir témoigner à d’itératives reprises et 
stades de la procédure, devant la Police Judiciaire et/ou le Juge d’instruction et finalement 
devant la juridiction du fond où les avocats de la défense, voire même les juges essaieront 
de «vérifier» sa crédibilité. Il importe de souligner que c’est justement à ce stade où le plus 
souvent les avocats du prévenu essaieront de déstabiliser la victime pour mettre en doute sa 
crédibilité, voire même la culpabiliser. La transaction pénale aura encore l’avantage d’éviter 
à la victime de devoir vivre dans l’angoisse et l’incertitude souvent pendant de longues et 
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fastidieuses années avant d’entendre qu’un tribunal juge le prévenu responsable et coupable 
du chef des faits commis à son préjudice et le condamne à indemniser ce dernier. 
 
Pour le prévenu aussi, ce gain de temps n’est pas indifférent, notamment au regard de son 
droit d’être entendu et jugé endéans un délai raisonnable par un tribunal en audience 
publique. 
 
En définitive, la transaction en matière pénale, telle qu’articulée dans le projet de loi sous 
référence, présente de nombreux avantages. Ainsi, elle permet:  
 
 de permettre au Ministère public d’exercer l’action publique de manière plus rapide et 

efficace avec des résultats plus immédiats et proche des faits 
 de fixer un prévenu dans des délais rapprochés sur l’issue de l’action pénale dirigée à 

son encontre,  
 de voir prononcer une peine qui est acceptée non seulement par celui-ci, mais par 

toutes les autres parties au procès pénal, à condition qu’elle soit validée en audience 
publique par un tribunal 

 d’éviter aux victimes et témoins des auditions répétées et fastidieuses au fil du temps 
et notamment en audience publique où le plus souvent on essaie de les déstabiliser 
voire même culpabiliser, 

 de permettre aux victimes de savoir et constater que l’auteur des faits infractionnels à 
son préjudice reconnait ses fautes et qu’il sera jugé coupable et responsable de ce 
chef à une peine légale prévue par notre loi pénale  

 d’économiser des moyens et temps d’enquête policière le plus souvent finalisés à 
soumettre le plus d’éléments de preuve possibles à une juridiction de fond,  

 de désengorger tant les cabinets d’instruction que les services du Parquet et de la 
Police Judiciaire, 

 d’éviter une instruction à l’audience longue et fastidieuse (malheureusement le plus 
souvent au détriment de la victime) et de raccourcir les débats en audience publique 
à ce qui est strictement nécessaire et pertinent, et 

 de réduire de manière considérable les coûts de la poursuite pénale depuis son point 
de départ jusqu’au jugement, y compris ceux de l’assistance judiciaire qui en cette 
matière ne sont pas négligeables. 

 

 

Explications de M. le Rapporteur 
 
M. le Rapporteur retrace un cas de figure lui relaté qui illustre le dilemme systématique 
auquel doit faire face une personne poursuivie qui doit apprécier d’entamer ou non des 
négociations en vue de la conclusion d’une transaction en matière pénale. Devant ce 
constat, il estime que les parties, à savoir le procureur d’Etat et la personne poursuivie, ne se 
trouvent pas sur un pied d’égalité. 
 
L’orateur estime utile de devoir identifier davantage les matières et les cas de figure propices 
à une mesure de transaction en matière pénale.  
 
De même, il souligne que l’introduction de cette procédure complétant les autres procédures 
alternatives équivaut à un changement de paradigme en ce que le droit pénal 
luxembourgeois reconnaîtra dorénavant le principe de négociations portant sur la culpabilité 
et la peine assortie. 
 
Il note que le groupe de travail ad hoc, ayant arrêté les grandes lignes du projet de loi sous 
examen, n’a pas comporté un représentant des magistrats de juridictions répressives. 
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Il propose que soit adoptée, au moment du vote du projet de loi sous référence par la 
Chambre des Députés réunie en séance plénière, une motion invitant le Ministère de la 
Justice à dresser un bilan après trois ans d’application de la loi future. 
 
Il convient de s’interroger, devant l’état de connaissance des éléments par les parties 
impliquées, sur le suivi du dossier, dans le cas de figure d’un échec de la transaction en 
matière pénale, au niveau des différentes étapes procédurales. 
 
 
L’examen des articles et de l’avis du Conseil d’Etat figureront à l’ordre du jour de la 
prochaine réunion de la commission du 14 mai 2014 à 09h00. 
 
 

3.  Divers 
 
Mme la Présidente rappelle que les membres de la Commission juridique sont priés de bien 
vouloir informer le secrétariat de la commission s’ils participeront ou non à la visite de la 
Cour de Justice de l’Union européenne prévue le lundi 19 mai 2014 de 09h30 à 14h30 en 
présence de M. le Président de la Chambre des Députés. 
 
Les membres participant et qui se rendent en voiture privée à la Cour de Justice de l’Union 
européenne sont priés de bien vouloir communiquer leur numéro d’immatriculation au 
secrétariat de la commission. 
 
 
 

Le Secrétaire-administrateur, 
Laurent Besch 

La Présidente, 
Viviane Loschetter 
 

 
 
 
Annexes: 1. communiqué de presse de la Cour Constitutionnelle allemande quant à son 

arrêt du 19 mars 2013 
 
 2. arrêt du Bundesverfassungsgericht du 19 mars 2013 (2BvR 2628/10 – 

2BvR 2883/10 – BvR 2155/11) 
 
 2. communiqué de presse de la Cour Européenne de Droits de l’Homme relatif 

à son arrêt du 29 avril 2014 (affaire Natsvlishvili et Togonidze c. Géorgie, 
requête n°9034/05) 



p à 
rr* 

Das Bundesverfassungsgericht Page 1 of 4 

Pressemitteilungen 

Bundesverfassungsgericht - Pressestelle -

Pressemitteilung Nr. 17/2013 vom 19. Marz 2013 
Urteil vom 19. Mârz 2013 
2 BvR 2628/10 
2 BvR 2883/10 
2 BvR 2155/11 

Gesetzliche Regelung zur Verstândigung im Strafprozess ist 
verfassungsgemafi - informelle Absprachen sind unzulâssig 

Die gesetzlichen Regelungen zur Verstândigung im Strafprozess sind trotz 
eines erheblichen Vollzugsdefizits derzeit noch nicht verfâssungswidrig. 
Der Gesetzgeber muss jedoch die Schutzmechanismen, die der Einhaltung 
der verfassungsrechtlichen Anforderungen dienen, fortwahrend auf ihre 
Wirksamkeit ûberprûfen und gegebenenfalls nachbessern. Unzulâssig sind 
sogenannte informelle Absprachen, die aufierhalb der gesetzlichen 
Regelungen erfolgen. Dies hat der Zweite Sénat des 
Bundesverfassungsgerichts in einem heute verkûndeten Urteil entschieden. 
Zugleich hat das Bundesverfassungsgericht die von den BeschwerdefUhrern 
angegriffenen fachgerichtlichen Entscheidungen wegen 
VerfassungsverstôBen im jeweiligen Verfahren aufgehoben und die Sache 
zur erneuten Entscheidung zurûckverwiesen. 

Der Entscheidung liegen im Wesentlichen die folgenden Erwâgungen 
zugrunde: 

1. Die Beschwerdefûhrer wenden sich gegen ihre strafgerichtliche 
Verurteilung im Anschluss an eine Verstândigung zwischen Gericht und 
Verfahrensbeteiligten. In den Verfahren 2 BvR 2628/10 und 2 BvR 2883/10 
richten sich die Verfassungsbeschwerden zudem gegen die Vorschrift des § 
257c Strafprozessordnung (StPO), die durch das Gesetz zur Regelung der 
Verstândigung im Strafverfahren vom 29. Juli 2009 (im Folgenden: 
Verstândigungsgesetz) eingefûgt worden ist. 

2. Die Verfassungsbeschwerden sind begrOndet, soweit sie sich gegen die 
angegriffenen Entscheidungen richten; im Obrigen haben sie keinen 
Erfolg. 

a) Das Strafrecht beruht auf dem Schuldgrundsatz, der Verfassungsrang 
hat. Dieser ist in der Garantie der Wtlrde und Eigenverantwortlichkeit 
des Menschen (Art. 1 Abs. 1 GG und Art. 2 Abs. 1 GG) sowie im 
Rechtsstaatsprinzip verankert (Art. 20 Abs. 3 GG). Der Staat ist von 
Verfassungs wegen gehalten, eine funktionstOchtige Strafrechtspflege zu 
gewâhrleisten. Zentrales Anliègen des Strafprozesses ist die Ermittlung 
des wahren Sachverhalts, ohne den sich das matérielle Schuldprinzip 
nicht verwirklichen lâsst. 

Das Recht auf ein faites Verfahren gewâhrleistet dem Beschuldigten, 
prozessuale Rechte wahrzunehmen und Obergriffe - insbesondere 
staatlicher Stellen - angeraessen abwehren zu kônnen. Die Ausgestaltung 
dieser Verfahrensrechte ist in erster Linie dem Gesetzgeber aufgegeben. 
Eine Verletzung des Rechts auf ein faites Verfahren liegt erst dann vor, 
wenn eine Gesamtschau auf das Verfahrensrecht ergibt, dass 

https://www.bundesverfassungsgericht.de/pressemitteilungen/bvg 13-017 .html 13/05/2014 
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rechtsstaatlich zwingende Folgerungen nicht gezogen worden sind oder 
rechtsstaatlich Unverzichtbares preisgegeben wurde. Im Rahmen dieser 
Gesamtschau sind auch die Erfordernisse einer funktionstûchtigen 
Strafrechtspflege einschlieBlich des Beschleunigungsgrundsatzes in den 
Blick zu nehmen. 

Der Grundsatz der Selbstbelastungsfreiheit und die Unschuldsvermutung 
sind im Rechtsstaatsprinzip verankert und haben Verfassungsrang. 
Insbesondere muss der Beschuldigte frei von Zwang eigenverantwortlich 
entscheiden kônnen, ob und gegebenenfalls inwieweit er im Strafverfahren 
mitwirkt. 

b) Ausgehend davon tragen Verstândigungen zwar das Risiko in sich, dass 
die verfassungsrechtlichen Vorgaben nicht in vollem Umfang beachtet 
werden. Gleichwohl ist es dem Gesetzgeber von Verfassungs wegen nicht 
schlechthin verwehrt, sie zur Verfahrensvereinfachung zuzulassen. Um den 
verfassungsrechtlichen Vorgaben gerecht zu werden, hat es der 
Gesetzgeber fur notwendig erachtet, klare gesetzliche Vorgaben fûr das 
in der Praxis bedeutsame, aber stets umstritten gebliebene Institut der 
Verstândigung zu schaffen. Mit dem VerstSndigungsgesetz hat er kein 
neues, „konsensuales" Verfahrensmodell eingefûhrt, sondern die 
Verstândigung in das geltende Strafprozessrechtssystem integriert. 

aa) Das Verstândigungsgesetz verweist ausdrûcklich darauf, dass die 
Pflicht des Gerichts, den Sachverhalt von Amts wegen aufzuklâren, 
unberûhrt bleibt. Damit hat der Gesetzgeber klargestellt, dass eine 
Verstândigung als solche niemals alleinige Urteilsgrundlage sein kann, 
sondern weiterhin ausschliefîlich die Oberzeugung des Gerichts. Zudem ist 
das verstëndigungsbasierte Gestândnis zwingend auf seine Richtigkeit zu 
ûberprufen, Soweit der praktische Anwendungsbereich von Verstândigungen 
dadurch beschrânkt wird, ist dies die zwangslâufige Konsequenz der 
Einfdgung in das System des geltenden Strafprozessrechts. Auch die 
rechtliche WUrdigung ist der Disposition ira Rahmen einer Verstândigung 
entzogen; dies gilt auch fUr eine Strafrahraenverschiebung bei besonders 
schweren oder minder schweren Fâllen. 

bb) Das Verstândigungsgesetz regelt die Zulassigkeit einer Verstândigung 
im Strafverfahren abschlieliend. Es untersagt damit die beschônigend als 
„informell" bezeichneten Vorgehensweisen bei einer Verstândigung. Zudem 
beschrânkt es die Verstândigung auf den Gegenstand der Hauptverhandlung. 
Sogenannte „Gesaratl6sungen", bei denen die Staatsanwaltschaft auch die 
Einstellung anderer Ermittlungsverfahren zusagt, sind daher unzulâssig. 

cc) Transparenz und Dokumentation von Verstândigungen stellen einen 
Schwerpunkt des Regelungskonzepts dar. Dies soll eine effektive 
Kontrolle durch Offentlichkeit, Staatsanwaltschaft und 
Rechtsmittelgericht gewâhrleisteri. Insbesondere mtissen die mit einer 
Verstândigung verbundenen Vorgânge urafassend in die - regelmâliig 
ôffentliche - Hauptverhandlung einbezogen werden. Dies bekrâftigt 
zugleich, dass die richterliche Oberzeugung sich auch nach einer 
Verstândigung aus dem Inbegriff der Hauptverhandlung ergeben muss. 

Ein Verstoli gegen die Transparenz- und Dokumentationspflichten fuhrt 
grundsâtzliçh zur Rechtswidrigkeit einer gleichwohl getroffenen 
Verstândigung. Hâlt sich das Gericht an eine solche gesetzeswidrige 
Verstândigung, wird ein Beruhen des Urteils auf diesem Gesetzesverstoft 
regelmâliig nicht auszuschlielien sein. 

Eine herausgehobene Bedeutung kommt der Kontrolle durch die 
Staatsanwaltschaft zu. Sie ist nicht nur gehalten, ihre Zustimmung zu 
einer gesetzeswidrigen Verstândigung zu versagen, sondern hat auch 
Rechtsmittel gegen Urteile einzulegen, die auf einer solchen 
Verstândigung beruhen. Weisungsgebundenheit und Berichtspflichten 
ermôglichen es zudem, diese Kontrollfunktion der Staatsanwaltschaft nach 
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einheitlichen Standards auszuûben. 

dd) SchlieJilich sieht das Verstândigungsgesetz vor, dass der Angeklagte 
darUber zu beiehren ist, unter welchen Voraussetzungen und mit welchen 
Folgen das Gericht von dem in Aussicht gestellten Ergebnis abweichen 
kann. Diese Belehrung soll den Angeklagten in die Lage versetzen, eine 
autonome Entscheidung iiber seine Mitwirkung an der Verstândigung zu 
treffen. Bei einem VerstoB gegen die Belehrungspflicht wird im Rahmen 
der revisionsgerichtlichen PrOfung regelmâliig davon auszugehen sein, 
dass das Gestândnis und damit auch das Urteil hierauf beruhen. 

c) Das Verstândigungsgesetz sichert die Einhaltung der 
verfassungsrechtlichen Vorgaben in ausreichender Weise. Der in 
erheblichem MaJîe defizitâre Vollzug des Verstândigungsgesetzes fûhrt 
derzeit nicht zur Verfassungswidrigkeit der gesetzlichen Regelung. 

aa) Verfassungswidrig wâre das gesetzliche Regelungskonzept nur, wenn 
die vorgesehenen Schutzmechanismen in einer Weise lûckenhaft oder sonst 
unzureichend wâren, die eine gegen das Grundgesetz verstoBende 
«informelle" Absprachepraxis fôrdert, das Vollzugsdefizit also durch die 
Struktur der Norm determiniert wâre. 

bb) Weder das Ergebnis der empirischen Erhebung noch die in den 
Verfassungsbeschwerdeverfahren abgegebenen Stellungnahmen zwingen zu der 
Annahme, dass es strukturelle Mëngel des gesetzlichen Regelungskonzepts 
sind, die zu dem bisherigen Vollzugsdefizit gefûhrt haben. Die Grûnde 
hierfûr sind vielschichtig. Als Hauptgrund wird in der empirischen 
Untersuchung eine «fehlende Praxistauglichkeit" der Vorschriften 
genannt. Dies spricht ftir ein bisher nur unzureichend ausgeprâgtes 
Bewusstsein, dass es Verstândigungen ohne die Einhaltung der 
Anforderungen des Verstândigungsgesetzes nicht geben darf. 

d) Der Gesetzgeber muss die weitere Entwickluhg sorgfâltig im Auge 
behalten. Sollte sich die gerichtliche Praxis weiterhin in erheblichem 
Umfang ûber die gesetzlichen Regelungen hinwegsetzen und das 
Verstândigungsgesetz nicht ausreichen, um das festgestellte 
Vollzugsdefizit zu beseitigen, muss der Gesetzgeber der Fehlentwicklung 
durch geeignete MaBnahmen entgegenwirken. Unterbliebe dies, trâte ein 
verfassungswidriger Zustand ein. 

3. Die mit den Verfassungsbeschwerden angefochtenen fachgerichtlichen 
Entscheidungen sind mit den Vorgaben des Grundgesetzes fUr eine 
Verstândigung im Strafprozess nicht zu vereinbaren. 

a) Die von den Beschwerdefuhrern der Verfahren 2 BvR 2628/10 und 2 BvR 
2883/10 angegriffenen Entscheidungen verletzen sie in ihrem Recht auf 
ein faires, rechtsstaatliches Verfahren und verstoBen gegen die 
Selbstbelastungsfreiheit. Eine Verstândigung ist regelmâBig nur dann mit 
dem Grundsatz des fairen Verfahrens zu vereinbaren, wenn der Angeklagte 
vor ihrem Zustandekommen ûber deren nur eingeschrânkte Bindungswirkung 
fûr das Gericht belehrt worden ist. FlieBt das unter VerstoB gegen die 
Belehrungspflicht abgegebene Gestândnis in das Urteil ein, beruht dieses 
Urteil auf der Grundrechtsverletzung, es sel denn eine Ursâchlichkeit 
des Belehrungsfehlers fûr das Gestândnis kann ausgeschlossen werden, 
weil der Angeklagte dieses auch bei ordnungsgemâBer Belehrung abgegeben 
hâtte. Hierzu mûssen vom Revisionsgericht konkrete Feststellungen 
getroffen werden. 

b) Die im Verfahren 2 BvR 2155/11 ângegriffene landgerichtliche 
Entscheidung verstôBt schon deshalb gegen den verfassungsrechtlichen 
Schuldgrundsatz, weil das Landgericht den Beschwerdefûhrer im 
Wesentlichen auf Grundlage eines ungeprûften Formalgestândnisses 
verurteilt hat. Darûber hinaus beruht das Urteil auf einer 
Verstândigung, die unzulâssig ûber den Schuldspruch disponiert hat. In 
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diesem Fall ist auch die Grenze zu einer verfassungswidrigen 
Beeintrâehtigung der Selbstbelastungsfreiheit deutlich ûberschritten. 
Das Landgericht hat aine - schon fur sich gesehen ûbermSBige - Differenz 
zwischen den beiden Strafgrenzen noch zusStzlich mit der Zusage einer 
Strafaussetzung zur BewShrung verbunden, die ûberhaupt nur aufgrund der 
Strafrahmenverschiebung zu einem minder schweren Fall môglich war. 

Zum ANFAINQ des Dokuments 
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Entscheidungen 

Zitierung: BVerlG, 2 BvR 2628/10 vom 19.3.2013, Absatz-Nr, (1 -132), IHtD://\vmv.bverfg.dc-/eiitsclieicliiiiaen/rs20130319 2hvi-2628in.hlml 
Frei filr den nicht gewerbljchen Gebrauch. Kommeraielle Nutzung nur mit Zustimmung des Oerichts. . 

Leitsâtze 

zum Urteil des Zweiten Sénats vom 19. Mârz 2013 

- 2 BvR 2628/1G-

-2 BvR 2883/10-

-2 BvR 2155/11 -

1. Das im Gaindgesetz verankerte Schuldprinzip und die mit itim verbundene Pflicht zur Erforschung 
dér materieilen Wahrheit sowie der Grundsatz des fairen, rechtsstaatlichen Verfahrens, die 
Unschuldsvermutung und die Neutralitâtspflicht des Gerichts schlie8en es aus, die Handhabung der 
Wahrheltserfprschung, die rechtiiche Subsumtion und die Grundsâtze der Strafeumessung zurfreien 
Disposition der Verfahrensbeteiligten und des Gerichts zu stelien. 

2. Verstândigungen zwischen Gericht und Verfahrensbeteiligten ûber Stand und Aussichten der 
Hauptverhandiung, die dem Angekiagten fur den Fall eines Gestâhdnisses eine Strafobergrenze 
zusagen und eine Strafuntergrenze ankOndigen, tragen das Risiko in sich, dass die 
verfassungsrechtiichen Vorgaben nicht in voilem Umfang beachtet werden. GleichwohI ist es dem 
Gesetzgeber nicht schiechthin verwehrt, zur Verfahrensvereinfachung Verstândigungen zuzulassen. 
Er muss jedoch zugleich durch hinreichende Vorkehrungen sichersteilen, dass die 
verfessungsrechtiichen Anforderungen gewahrt bleiben. Die Wirksamkelt der vorgesehenen 
Schutzmechanismen hat der Gesetzgeber fortwâhrend zu ûberprOfen. Ergibt sich, dass sie 
unvollstândig oder ungeeignet sind, hat er insoweit nachzubessem und erforderlichenfalls seine 
Entscheidung fOr die Zuiâssigkeit strafprozessualer Absprachen zu revidieren. 

3. Das Verstândigungsgesetz sichert die Einhaltung der verfassungsrechtiichen Vorgaben in 
ausreichender Weise. Der in erhebiichem MaBe defizitâre Voilzug des Verstândigungsgesetzes fiihrt 
derzeit nicht zur Verfassungswidrigkeit der gesetziichen Regelung. 

4. Mit den Vorschriften des Verstândigungsgesetzes hat die Zuiassung von Verstândigungen im 
Strafverfahren eine abschlieBende Regelung erfahren. AuBerhalb des gesetziichen 
Regelungskonzepts erfolgende sogenannte informelle Absprachen sind unzulâssig. 

BUNDESVERFASSUNGSGERICHT Verkûndet 
-2 BvR 2828/10- am 19. Mârz 2013 
-2 BvR 2883/10- Kunert 
- 2 BvR 2155/11 - Amtsinspektor 

ais Urkundsbeamter 
der Geschâflsstelle 

Im Namen des Volkes 

In den Veifahren 
tiber 

die Verfassungsbeschwerden 

I. 

des Heim S... 
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- Bevollmâchtigte: 

1. Prof. Dr. Dr. h.c. mult Bernd SchUnemann, 
KaagangerstraSe 22, 82279 Eching am Ammersee, 

2. Prof. Dr. Heinrich Amadeus Wolff, 
Europa-Universitât Viadrina, Grolie SchairnstralSe 59,15230 Frankfurt (Oder) 

1. unmittelbar gegen 
a) den Beschiuss des Bundesgerichtshofs vom 8. Oktober 2010-1 StR 443/10 • 
b) das Urteil des Landgerichts MOnchen II vom 9. Mârz 2010 - W5 KLs 70 Js 

40038/07 -, 
2. mittelbar gegen 

§ 257c StPO 

-2 BvR 2628/10-, 

II. 

1) des Herrn S... 
2) des Herrn G... 

- Bevollmâchtigter: 
Prof. Dr. Heinrich Amadeus Wolff, 
Europa-Universitât Viadrina, Grolle Scharrnstralie 59, 
15230 Frankfurt (Oder) -

1. unmittelbar gegen 
a) den Beschiuss des Bundesgerichtshofs vom 2. November 2010 -1 StR 469/10 

b) das Urteil des Landgerichts MOnchen II vom 27. April 2010 - W5 KLs 63 Js 
20750/08 -, 

2. mittelbar gegen 
§ 257c StPO 

- 2 BvR 2883/10-, 

des Herrn R... 

- Bevollmâchtigter; 
Rechtsanwalt Johann Schmid-Drachmann, 
KurfOrstenstrafie 40,12249 Berlin -

gegen den Beschiuss des Bundesgerichtshofe vom 29. August 2011 - 5 StR 
a) 287/11 -, 
b) das Urteil des Landgerichts Berlin vom 15. Mârz 2011 - (503) 2 St Js 

1194/10 KLs (37/10) -

-2 BvR 2155/11 -

hat das Bundesverfessungsgericht - Zweiter Sénat - unter Mitwirkung der Richterinnen und Richter 

Prâsident VolJkuhle, 
Lûbbe-Woiff, 
Gerhardt, 
Landau, 
Huber, 
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Hermanns, 
Mûller, 
Kessal-Wuif 

aufgrund der mûndlichen Verhandiung vom 7. November 2012 durch 

Urteil 

fUr Recht erkannt: 

I. Die Verfahren werden zur gemeinsamen Entscheidung verbunden. 

II. 1. Der Beschiuss des Bundesgerichtshofe vom 8. Oktober 2010 - StR 443/10 - und das Urteil des 
Landgeriohts MOnchen II vom 9. Mârz 2010 - W5 KLs 70 Js 40038/07 - verletzen den Beschwerdefûhrer zu 
1. In seinem Grundrecht aus Artikel 2 Absatz 11n Verbindung mit Artikel 20 Absatz 3 des Grundgesetzes. 
Der Beschiuss des Bundesgerichtshofs vom 8. Oktober 2010 -1 StR 443/10 - wird aufgehoben, soweit er 
den Beschwerdefûhrer zu I. betrifft. Die Sache wird im Umfang der Aufhebung an den Bundesgerichtshof 
zurûckverwiesen. 

2. Im Ûbrigen wird die Verfassungsbeschwerde des Beschwerdefûhrers zu I. zurûckgewiesen. 

3. Die Bundesrepubllk Deutschlahd und der Frelstaat Bayern haben dem Beschwerdefûhrer zu I. seine 
notwendigen AusIagen jeweils zur HâIfte zu erstatten. 

III. 1. Der Beschiuss des Bundesgerichtshofs vom 2. November 2010 -1 StR 469/10 - und das Urteil des 
Landgeriohts Mûnchen II vom 27. April 2010 - W5 KLs 63 Js 20750/08 - verletzen die Beschwerdefûhrer zu 
II. in ihrem Grundrecht aus Artikel 2 Absatz 1 in Verbindung mit Artikel 20 Absatz 3 des Grundgesetzes. 
Der Beschiuss des Bundesgerichtshofs vom 2. November 2010-1 StR 469/10 - wird aufgehoben. Die 
Sache wird an den Bundesgerichtshof zurûckvenwiesen. 

2. Im Ûbrigen wird die Verfassungsbeschwerde der Beschwerdefûhrer zu II. zurûckgewiesen. 

3. Die Bundesrepublik Deutschiand und der Freistaat Bayem haben den Beschwerdefûhrern zu II. ihre 
notwendigen Ausiagen jeweils zur HâIfte zu erstatten. 

IV. 1. Der Beschiuss des Bundesgerichtshofs vom 29. August 2011 - 5 StR 287/11 - und das Urteil des 
Landgeriohts Berlin vom 15. Mârz 2011 - (503) 2 St Js 1194/10 KLs (37/10) - verletzen den 
Beschwerdefûhrer zu III. in seinen Grundrechten aus Artikel 1 Absatz 1 und Artikel 2 /Jssatz 1 in 
Verbindung mit Artikel 20 Absatz 3 des Grundgesetzes. Die Entscheidungen werden aufgehoben, soweit 
sie den Beschwerdefûhrer zu III. betreffen. In diesem Umfang wird die Sache an das Landgericht Berlin 
zurûckvenwiesen. 

2. Die Bundesrepublik Deutschiand und das Land Berlin haben dem Beschwerdefûhrer zu III. seine 
notwendigen Ausiagen jeweils zur HâIfte zu erstatten. 

GrOnde: 

A. 

1 
Die Beschwerdefûhrer wenden sich gegen ihre strafgerichtiiche Verurteilung im Anschiuss an eine 

Verstândigung zwisçhen Gericht urid VerfahrenSbeteiligten. Mittelbar richten sich die 
Veriassungsbeschwerden der Beschwerdefûhrer zu I. und II. zudem gegen die Vorsdirift des § 257c StPO, 
die durch das Gesetz zur Regelung der Verstândigung im Strafverfàhren vom 29. Juli 2009 (BGBI I S. 
2353) - im Folgenden: Verstândigungsgesetz - in die Strafprozessordnung eingefûgt wurde und seither die 
rechtiiche Grundlage fûr die Verstândigung bildet. 

I. 

2 
1. Die Praxis urteilsbezogener Verstândigungen hat sich - feststellbar jedenfalls seit den 70er-Jahren des 

vorigèn Jahrhundérts - als Instrument zur Bewâltigung von Strafverfahren herausgebildet, ohne dass es 
dafûr eine ausdrûckliche Rechtsgrundlage gegeben hâtte. Es handeit Sich hierbei um Absprachen 
zwisçhen dem Gericht, der Staatsanwaltschafl sowie der Verteidigung und dem Angekiagten, nach denen 
das Gericht derh Angekiagten fûr den Fall eines Gestândnisses eine bestimmte Strafe oder jedenfalls eine 
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Strafobergrenze zusagt. Solche Verstândigungen wurden hâufig auBerhalb der Hauptverhandlung 
getroffen. Bei Abgabe des Gestândnisses wurde sodann in der Regel auf eine weitere Beweisaufnahme 
verzichtet, so dass die Verstândigung zu einer wesentlichen Verfeihrensabkùrzung fiJhrte. In den meisten 
Fâllen wurde gegen ein Urteil, das auf einer solchen Verstândigung beruhte, kein Rechtsmittel eingelegt, 
oftmals wurde sogar ausdrQcklich auf Rechtsmittel verzichtet (vgl. zur Entwicklung der 
Verstândigungspraxis Meyer-Gofiner, StPO, 55. Aufl. 2012, Einl. Rn. 119 ff.). 

3 
2. Eine wesentliche Ursache fûr die hohe praktische Bedeutung von Verstândigungen wird in der stetig 

wachsenden Arbeitsbelastung der Straflustiz gesehen, die bereits an die Grenze der Oberlastung 
heranreiche (ygl. eingehend Krey/Windgâtter, in; Festechrift fûr Hans Achenbach, 2011, S. 233 ff.). Neben 
der zunehmenden Komplexitât der Fallgestaltungen infolge des wirtschaftiichen und technischen 
Fortschritts sowie der Globalisierung, die auch in neuen Formen grenzûberschreitender Kriminalitât in 
Erscheinung tritt, trâgt der Bundesgesetzgeber durch eine immer stârkere strafrechtiiche Durchdringung 
vieler Lebensbereiche zu dieser Entwicklung bei. Die Regelungsdichte des materielien Strafrechts ist in 
den vergangenen Jahtzehnten bestândig gestiegen; dies gilt besonders fûr das Wrtschafts- und das 
Nebenstrafrecht (vgl. etwa Braun, AnwBi 2000, S. 222 <225>; Theile, MSchrKrim 2010, S. 147 <149 f.>; 
Krey/VWndgâtter, a.a.O., S. 249). Gleichzeitig bringt die zunehmende Differenzierung und Komplizierung 
des Strafprozessrechts Immer hôhere Anforderungen mit sich. So ist etwa die Rechtsprechung zu den 
Beweisvenvertungsverboten fûr die tatrichterliche Praxis mittlerweile kaum noch ûberschaubar (vgi. 
Gôssel, in: Festschrift fûr Reinhard Bôttcher, 2007, S. 79 <80>: KreyAWindgâtter, a.a.O., S. 242 ff.). Zudem 
bieten extensiv einsetzbare Verfahrensrechte der Verteidigung zahireiche Môglichkeiten, den Fortgang des 
Verfahrens zu erschweren; vor allem Ablehnungsgesuche und Beweisantrâge sowie das Fragerecht 
kônnen zu diesem Zweck missbraucht werden (vgl. Gôssel, a.a.O., S. 81; Krey/Windgâtter, a.a.O., S. 
238 ff.). Unterdessen sehen sich die Tatgerichte durch das Beschieunigungsgebot in Haftsachen einem 
immer stâi1<eren Druck ausgesetzt, die Verfahrensdauer trotz aller prozessuaien Schwierigkeiten zu 
verkûrzen. Dass die Bewertung richterlicher Arbeit und die Festsetzung der Arbeitspensen nicht 
unwesentlich nach quantitativen Gesichtspunkten erfbigt, schafft zusâtziiche Anreize fûr eine môglichst 
rasche Verfahrenserledigung auch unter Inkaufnahme inhaitlicher Defizite. Der steigenden Belastung der 
Stra^ustiz haben die Lânder nicht durch eine entsprechende personelle und sachliche Ausstattung 
Rechnung getragen; vielmehr ist auch die Justiz immer wieder von Sparmaiinahmen betroffen (vgi. 
Krey/Windgâtter, a.a.O., S. 235). 

4 
3. Das Bundesverfassungsgericht prûfte 1987 in einer Kammerentscheidung (Beschiuss der 3. Kammer 

des Zweiten Sénats vom 27. Januar 1987 - 2 BvR 1133/86 -, NJW 1987, S. 2662 f.) die Zulâssigkeit von 
Verstândigungen im Strafprozess unter den Gesichtspunkten eines fairen, rechtsstaatlichen Verfahrens, 
der Gewâhrieistung einer funktionstûchtigen Strafrechtspflege und des Schuldprinzips. Diese Grundsâtze 
verbôten nicht, auBerhalb der Hauptverhandlung eine Verstândigung zwischen Gericht und 
Verfahrensbeteiligten ûber Stand und Aussichten der Verhandiung herbeizufûhren, der schon das 
Strafrecht Grenzen setze. Sie schiôssen es aber aus, die Handhabung der richterlichen Aufkiârungspflicht, 
die rechtiiche Subsumtion und die Grundsâtze der Strafzumessung in einer Hauptverhandlung, die letztlich 
mit einem Urteil zur Schuldfrage abschlielien solle, ins Belieben oder zur frelen Disposition der 
Verfahrensbeteiligten und des Gerichts zu stellen. Dem Gericht und der Staatsanwaltschaft sel es deshalb 
untersagt, sich auf einen „Vergieich" im Gewande des Urteils, auf einen „Handei mit der Gerechtigkeif* 
einzulassen. Das Gericht dûrfe sich aiso beispielsweise nicht mit einem Gestândnis des Angekiagten 
begnûgen, das dieser gegen die Zusage oder das In-Aussicht-Stellen einer Strafmilderung abgelegt habe, 
obwohi es sich beim gegebenen Verfahrensstand mit Blick auf das Ziel der Wahrheitserforschung und der 
schuldangemessenen, gerechten Ahndung der Tat zu weiterer Beweiserhebung hâtte gedrângt sehen 
mûssen. Das Gericht musse es sich auch versagen, den Angekiagten auf eine in Betracht kommende 
gestândnisbedingte Strafmilderung hinzuweisen, mit der es den Boden schuldangemessenen Strafens 
verlieBe. Darûber hinaus sel die Freiheit der Willensentschlielîung und Willensbetâtigung des Angekiagten 
vor beachtenswerter Beeintrâchtigung geschûtzt, was seinen Ausdruck auch in der Bestimmung des 
§ 136a StPO finde. Der Angekiagte dûrfe infoigedessen nicht durch ein gesetziich nicht vorgesehenes 
Vorteilsversprechen oder durch Tâuschung zu einem Gestândnis gedrângt werden. Das schiielie jedoch 
eine Belehrung oder einen konkreten Hinweis auf die Beweislage oder die sfrafmildemde Wirkung eines 
Gestândnisses nicht aus, wenn dies im Stand der Hauptverhandlung eine sachliche Grundlage finde. Nach 
diésen Maiistâben gelangte die Kammer im konkreten Fall zu dem Ergebnis, dass die Verstândigung bei 
der im damaligen Ausgangsverfahren gegebenen besonderen Sachverhal^iestaltung - der anwaitlich 
verteidigte Angekiagte hatte von sich aus eine Verstândigung angeregt, als die Beweisaufnahme bereits 
vor ihrem Abschiuss stand - keinen durchgreifenden verfassuhgsrechtiichen Bedenken begegne. 
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4. Nachdem der Bundesgerichtshof gegenûber Verstândigungen (in dessen frûherer Terminologie: 
.Absprachen") auUerhalb der Hauptverhandiung anfânglich èine ablehnende Haltung eingenommen batte 
(vgl. etwa BGHSt 37, 298 <304 f.>: BGH, BeschlOsse vom 19. Oktober 1993 -1 StR 662/93 -, NJW 1994, 
S. 1293 f, und vom 25. Oktober 1995 - 2 SIR 529/95 -, wistra 1996, S. 68; BGHSt42, 46 <48>). wurden 
Verstândigungen innerhaib der Hauptverhandiung zunâchst durch den 4. Strafsenat und sodann durch den 
Gro&en Sénat fUr Strafsachen grundsâtziich gebiiligt. 

6 
a) In seiner Leitentschéidung vom 28. August 1997 (BGHSt 43, 195 ff.) erkiârte der 4. Strafeenat - trotz 

ausdrûcklicher Anerkennung der Vergleichsfeindiichkeit des Strafverfahrens und des Verbots einer 
Disposition ûber den staatlichen Strafanspruch - in der Hauptverhandiung getroffene Verstândigungen fûr 
grundsâtziich zulâssig und sprach zudem aus, dass aie - sofern nach den von ihm aufgesteliten Vorgaben 
zustande gekommen - fûr das Gericht verbindiich seien. Unter foigenden Voraussetzungen kônne eine 
Verstândigung getroffen werden: Dér Schuldspruch dûrfe nicht Gegenstand der Verstândigung sein. Ein 
verstândigungsbasiertes Gestândnis mûsse auf seine Giaubhattigkeit ûberprûit werden; sich hierzu 
aufdrângende Beweiserhebungen dûrften nicht unterbleiben. Die freie Willensentschlieliung des 
Angekiagten mûsse gewahrt bleiben; insbesondere dûrfe er nicht durch Drohung mit einer hôheren Strafe 
Oder durch Versprechen eines gesetziich nicht vorgesehenen Vorteils zu einem Gestândnis gedrângt 
werden. Die Vereinbarung eines Rechtsmittelverzichts sei unzulâssig. Die Verstândigung seibst mûsse in 
ûffentlicher Hauptvertiandlung erfolgen; Vorgesprâçhe auliertialb der Hauptverhandiung seien aber 
mOglich. In die Verstândigung seien aile Verfahrensbeteiligten einzubeziehen. Das Ergebnis der 
Verstândigung sei im Protokoll niederzuiegen. Eine bestimmte Strafe dûrfe das Gericht nicht zusagen; 
unbedénkHch sei aber die Zusage einer Strafobergrenze. Von dieser dûrfe nur abgewichen werden, wenn 
sich neue schwerwiegende Umstânde zu Lasten des Angekiagten ergâben; auf eine beabsichtigte 
Abweichung sei in der Hauptverhandiung hinzuweisen. Der Strafausspruch dûrfe den Boden 
schuldangemessenen Strafens nicht verlassen. 

7 
b) Der Groiie Sénat fûr Strafsachen hieit in seinem Beschiuss vom 3. Mârz 2005 (BGHSt 50, 40 ff.) an 

den vom 4. Strafeenat aufgesteliten Voraussetzungen fûr die Zulâssigkeit von Verstândigungen fest und 
prâzisierte diese dahingehend, dass die Differenz zwischen der verstândigungsgemâlien und der bei 
einem „streitigen Verfahren" zu erwartenden Sanktion nicht unangemessen groli sein („Sanktionsschere") 
und das Gericht nicht nur wegen neuer Erkenntnisse von seiner Zusage abweichen dûrfe, sondern - nach 
entsprechendem Hinweis - auch dann, wenn schon bei der Verstândigung vorhandene relevante 
tatsâchliche oder rechtiiche /Vspekte ûbersehen worden seien. Der nach einer Verstândigung erkiârte 
Rechtsmittelverzicht sei grundsâtziich unwirksam; die Unwirksamkeit entfalie jedoch, wenn der 
Rechtsmittelberechtigte darûber belehrt worden sei, dass er ungeachtet der Verstândigung in seiner 
Entscheidung frei sei, Rechtsmittel einzulegen (qualifizierte Belehrung). Die grundsâtziiche Billigung der 
Verstândigung begrûndete der GrolJe Strafsenat mit der Notwendigkeit, trotz knapper Ressourcen die 
Funktionstûchtigkeit der Straflustiz zu gewâhrieisten, und mit Hinweisen auf den 
Beschleunigungsgrundsatz, die ProzessOkonomie sowie den Zeugen- und Opferschutz. Allerdings sei die 
Stralprozessordnung in ihrer geltenden Form am Leitbild der materiellen Wahrheit orientiert, die vom 
Gericht in der Hauptverhandiung von Amts wegen zu ermittein und der Disposition der 
Verfahrensbeteiligten weitgehend entzogen sei. Die Praxis der Verstândigungen sei daher kaum ohne 
Bruch in das gegenwârtige System einzupassen. Aus diesem Grund appellierte der Grolîe Sénat fûr 
Strafeachen an den Gesetzgeber, die Zulâssigkeit und, bejahendenfalls, die wesentlichen rechtiichen 
Voraussetzungen und Begrenzungen von Verstândigungen im Strafprozess gesetziich zu regeln. 

8 
5. Dieser Forderung nach einer gesetziichen Regelung hat der Gesetzgeber mit dem 

Verstândigungsgesetz Rechnung getragen. Das darin enthaltene Regelungskonzept geht ausweislich der 
Begrûndung des Regierungsentwurfs (vgl. BTDrucks 16/12310, S. 8) in seinem Grundansatz davoh aus, 
dass fûr die Verstândigung im Strafvérfahren keine neue - dem deutschen Strafprozess bislang 
unbekannte - Form einer konsensualen Verfahrenserledigung eingefûhrt werden sollte, die die Rolle des 
Geiichts, insbesondere seine Verpflichtung zur Ermittlung der materiellen Wahrheit, zurûckdrângen wûrde. 
Die Grundsatze des Strafverfahrens sollten vielmehr weiterhin Geltung behalten, namentlich, dass eine 
Verstândigung unter Beachtung aller maligeblichen Verfahrensregein éinschlieBlich der Ûberzeugung des 
Gerichts vom festgesteilten Sachverhait und der Glaubhafligkeit eines Gestândnisses stattfinden mûsse, 
die Grundsâtze des fairen Verfahrens und des rechtiichen Gehôrs, nicht zuletzt auch die Transparenz der 
Hauptverhandiung und die Unterrichtung der Offentlichkeit in der Hauptverhandiung gewahrt sein mûssten, 
und dass insbesondere der Boden schuldangemessenen Strafens nicht verlassen werden dûrfe. 

9 
Die zentrale Bestimmung des gesetzgeberischen Regelungskonzepts in §257c StPO hat foigenden 

Wortiaut: 
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10 
§257c 

(1) Das Gerieht kann sich in geeigneten Fâllen mit den Verfahrensbeteiligten nach 
Maligabe der foigenden Absâtze ûber den weiteren Fortgang und das Ergebnis des 
Verfehrens verstSndigen. § 244 Absatz 2 bleibt unberQhrt. 

(2) Gegenstand dieser Verstândigung dUrfen nur die Rechtsfolgen sein, die inhalt des 
Urteils und der dazugehôrigen Beschlûsse sein kônnen, sonstige 
verfahrensbezogene MalSnahmen im zugrundeliegenden Erkenntnisverfahrén sowie 
das Prozessverhalten der Verfahrensbeteiligten. Bestandteil jeder Verstândigung soi! 
ein Gestândnis sein. Der Schuldspruch sowie MaBregeIn der Besserung und 
Sicherung dûrfen nicht Gegenstand einer Verstândigung sein. 

(3) Das Gerieht gibt bekannt, welchen Inhait die Verstândigung haben kûnnte. Es 
kann dabei unter freier Wûrdigung aller Umstânde des Falles sowie der allgemeinen 
Strafzumessungserwâgungen auch eine Ober- und Untergrenze der Strate angeben. 
Die Verfahrensbeteiligten erhalten Gelegenheit zur Stellungnahme. Die 
Verstândigung kommt zustande, wenn Angekiagter und Staatsanwaltschafl dem 
Vorschlag des Gerichtes zustimmen. 

(4) Die Bindung des Gerichtes an eine Verstândigung entfâllt, wenn rechtiich oder 
tatsâchlich bedeutsame Umstânde ûbersehen worden sind oder sich neu ergeben 
haben und das Gerieht deswegen zu der Ûberzeugung gelangt, dass der in Aussicht 
gestellte Strafrahmen nicht mehr tat- oder schuldangemessen ist. Gleiches gilt, wenn 
das weitere Prozessverhalten des Angekiagten nicht dem Verhalten entspricht, das 
der Prognose des Gerichtes zugrunde gelegt worden ist. Das Gestândnis des 
Angekiagten darf in diesen Fâllen nicht verwertet werden. Das Gerieht hat eine 
Abweichung unverzûglich mitzuteilen. 

(5) Der Angekiagte ist ûber die Voraussetzungen und Folgen einer Abweichung des 
Gerichtes von dem in Aussicht gestellten Ergebnis nach Absatz 4 zu belehrén. 

11 
Die Vorschrift erlaubt dem Gerieht ausdrûcklich eine Verstândigung ûber den weiteren Fortgang und das 

Ergebnis des Verfehrens nach den darin genannten Maligaben; sie stellt auBerdem klar, dass die Pflicht 
des Gerichts zur Sachverhaltsaufkiârung (§244 Abs. 2 StPO) unberûhrt bleibt. Hierdurch soll in 
Obereinstimmung mit der Reçhtsprechung des Bundesverfassungsgerichts und des Bundesgerichtshofs 
die Beachtung der rèchtsstaatlichen Anforderungen an das Strafverfahren gewâhrieistet und insbesondere 
die Schuldangemessenheit der Strate sichergestellt werden (vgl. BTDrucks 16/12310, S. 9). 

12 
AuBerdem wurden Vorschriften eingefûhrt, die es der Steatsanwaltschaft im Ermittlungsverfahren sowie 

dem Gerieht vor und nach Erôffnung des Hauptverfahrens sowie in der Hauptverhandiung ausdrûcklich 
erlauben, „den Stand des Verfahrens mit den Verfahrensbeteiligten zu erôrtern, soweit dies geeignet 
erscheint, das Verfahren zu fOrdern" (§§ 160b, 202a, 212, 257b StPO). Der wesentliche Inhalt einer 
solchen Erôrterung ist jeweils aktenkundig zu machen; der Inhalt einer in der Hauptverhandiung 
durchgéfûhrten Erôrterung ist in das Protokoll aufzunehmen (§ 273 Abs. 1 Satz 2 StPO). 

13 
§ 160b 

Die Staatsanwaltschafl kann den Stand des Verfahrens mit den Verfahrensbeteiligten 
erôrtem, soweit dies geeignet erscheint, das Verfahren zu fûrdern. Der wesentiiche 
Inhalt dieser Erôrterung ist aktenkundig zu machen. 

14 
§ 202a 

Envâgt das Gerieht die Erôffnung des Hauptverfahrens, kann es den Stand des 
Verfahrens mit den Verfahrensbeteiligten erôrtem, soweit dies geeignet erscheint, 
das Verfahren zu fôrdern. Der wesentliche Inhalt dieser Erôrterung ist aktenkundig zu 
machen. 

15 
§212 

Nach Erôffnung des Hauptverfahrens gilt § 202a entsprechend, 

16 
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§257b 

Das Gericht kann in der Hauptverhandiung den Stand des Verfehrens mit den 
Verfahrensbeteiligten erOrtern, soweit dies geeignet erscheint, das Verfahren zu 
fôrdern. 

17 
§273 

(1) [...] In das Protokoll muss auch der wesentliche Ablauf und Inhalt einer Erûrterung 
nach § 257b aufgenommen werden. 

18 
Flankiert werden diese Regelungen durch weitere neue Vorschriften, die die Transparenz der 

Verstândigung und die Môglichkeit einer Ûbeiprûfung durch das Rechtsmittelgericht gewâhrieisten sollen. 
Nach §243 Abs. 4 StPO ist in der Hauptverhandiung mitzuteilen, ob - und falls ja mit welchem Inhalt -
autîerhalb der Hauptverhandiung Erôrterungen des Verfahrensstandes zwischen Gericht und 
Verfahrensbeteiligten stattgefunden haben, in denen die Mûglichkeit einer Verstândigung nach § 257c 
StPO thematisiert wurde: 

19 
§243 

[...] (4) Der Vorsitzènde teilt mit, ob Erôrterungen nach den §§ 202a. 212 
stattgefunden haben, wenn deren Gegenstand die Môglichkeit einer Verstândigung 
(§ 257c) geweseri ist und wenn ja, deren wesentlichen Inhalt. Diese Pflicht gilt auch 
im weiteren Verlauf der Hauptverhandiung, soweit sich Ânderungen gegenOber der 
Mitteilung zu Beginn der Hauptverhandiung ergeben haben. [...] 

20 
Ist dem Urteil eine Verstândigung nach § 257c StPO vorausgegangen, muss dies in den schriftlichen 

UrteilsgrUnden angegeben werden (§ 267 Abs. 3 Satz 5, Abs. 4 Satz 2 StPO). 

21 
Die in § 273 StPO enthaltenen Vorschriften ûber die Protokollierung der Hauptverhandiung wurden wie 

foigt erweitert: 

22 
§273 

[...] (la) Das Protokoll muss auch den wesentlichen Ablauf und Inhalt sowie das 
Ergebnis einer Verstândigung nach § 257c wiedergeben. Gleiches gilt fûr die 
Beachtung der in § 243 Absatz 4, § 257c Absatz 4 Satz 4 Und Absatz 5 
vorgeschriebenen Mitteilungen und Belehrungen. Hat eine Verstândigung nicht 
stattgefunden, ist auch dies im Protokoll zu vermerken. [...] 

23 
Ist dem Urteil eine Verstândigung nach §257c StPO vorausgegangen, ist ein Rechtsmittelverzicht 

ausgeschlossen (§ 302 Abs. 1 Satz 2 StPO). In diesem Fall ist der Angekiagte darOber zu belehren, dass 
er in jedem Fall frei in seiner Entscheidung ist, ein Rechtsmittel einzulegen (§ 35a Satz 3 StPO). 

24 
6. Das Regelungskonzept des Gesetzgebers Ist tells auf Zustimmung (vgl. etwa Jahn/Mûller, NJW 2009. 

S. 2625 ff.) gestolien, teils at)er auch auf scharfe Kritik (vgl. etwa Meyer-GoBner, ZRP2009, S. 107 ff.; 
Bittmann, wistra 2009, S. 414 ff.; Fezer, NStZ 2010, S-177 ff.). Nach verbreiteter Ansicht entsprechen die 
gesetziichen Vorschriften ûber die Verstândigung nicht den BedOrfnissen der Praxis. So werden die 
Protokollierungs- und Belehrungspflichten sowie der generelle Ausschluss eines Rechtsmittelverzichts als 
Erschwerung der richterlichen Tâtigkeit und damit als Rûckschritt gegenûber der frûheren Rechtsiage 
empfunden; der mit der Verstândigung angestrebte Entlastungseffekt werde dadurch jedenfalls teilweise 
wleder zunichte gemacht (vgl. Polomski, DRiZ 2011, S. 315 f.). Ferner wird die Auffassung vertreten, 
§257c StPO regele nur die „fôrmliche" Verstândigung, weshalb fûr Jnfbrmelle" Absprachen oder 
„Gentlemen's Agreements" aufierhalb der Hauptverhandiung weder die gesetziichen Protokollierungs- und 
Belehrungspflichten noch der Ausschluss eines Rechtsmittelverzichts gâlten (vgl. Peglau, JurisPR-StrafR 
4/2012 Anm. 1; Niemôlier, StV 2012, S. 387 <388 f.>; ders., in; Niemôlier/Schlothauer/Weider, Gesetz zur 
Verstândigung im Strafverfahren, 2010, § 273 Rn. 16, § 302 Rn. 5; Bittmann, a.a.O., S. 416 Fn. 25). 

il. 
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25 
1. a) Der Beschwerdefûhrer zu I. wurde als einer von vier Angekiagten durch das Landgericht Mûnchen II 

mit Urteil vom 9. Mârz 2010 wegen gemeinschaftiichen gewerbs- und bandenmâBigen Betruges in 259 
tatmehrheitlichen Fâllen in Tateinheit mit vier Fâllen der Beihilfe zum vorsâtziichen unerlaubten Betreiben 
eines Bankgeschâfts zu einer Gesamtfreiheitsstrafe von sechs Jahren verurteilt. Der Verurteilung ging eine 
Verstandigung voraus. Unmittelbar nach Anklageverlesung und Belehrung der Angekiagten war die 
Hauptverhandiung fûr ein Rechtsgesprâch unterbrochen worden. Anschlieliend gaben die Verteidiger fûr 
ihre Mandanten jeweils eine Erkiarung ab, und die Angekiagten erkiârten sich zu Ihren persôniichen und 
wirtschaftiichen Vérhâltnissen. Der Vorsitzende schlug die Erteilung eines Hinweises vor, wonach das 
Gericht in voiler Besetzung das Verfahren gemâU § 257b StPO mit den Verteidigem und dem Vertreter der 
Staatsanwalfechaft ausfohriich erôrtert habe. Unter Berûcksichtigung der vorlâufigen rechtlichen Bewer-
tung, der Vorstrafen und eines angekûndigten Gestândnisses der Angekiagten rege die Kammer an, dass 
sich die Verfahrènsbeteiligten dahingehènd verstândigten, dass der Beschwerdefûhrer zu I. zu éiner 
Gesamtfreiheitsstrafe von nicht mehr als sechs Jahren und die drei Mitangekiagten zu 
Gesamtfreiheitsstrafen von nicht mehr als fûnf Jahren und sechs Monaten, zwei Jahren und vier Jahren 
verurteilt wûrden. Fûr den Fall einer Verurteilung in dieser GrôBenordriung habe die Staatsanwaltschaft 
ahgekûndigt, éin dort noch anhângiges Ermittlungsverfahren zu einem weiteren tatkomplex im 
Wesentlichen nach § 154 Abs. 1 StPO einzustellen. Eine Belehrung nach §257c Abs. 5 StPO erfoigte 
nicht Die Angekiagten. die Verteidiger und der Sitzungsvertreter der Staatsanwaltschaft erkiârten sich mit 
dem Vorschlag des Gerichts einverstanden. Im Anschiuss machten die Angekiagten jeweils Angaben zur 
Sache, wobei der Beschwerdefûhrer zu I. auch Fragen beantwortete. Sâmtliche polizeilichen 
Zeugenvemehmungsprotokolle wurden gemâli § 249 Abs. 2, § 251 Abs, 1 Satz 1 StPO im 
Selbstleseverfahren eingefûhrt und die entsprechenden Zeugen abgeladen. In der Folge vernahm die 
Kammer noch mehrere Polizeibeamte und Behôrdenmitarbeiter als Zeugen. Unterlagen wurden teils in 
Augenschein genommen oder verlesen, teiis im Selbstleseverfahren eingefûhrt. 

26 
b) Mit seiner Revision beanstandete der Beschwerdefûhrer zu I. den VerstoB gegen die Belehrungspflicht 

des §257c Abs. 5 StPO und erhob die Sachrûge. Der Bundesgerichtshof verwarf die Revision mit 
Beschiuss vom 8.0ktober2010 gemâB §349 Abs. 2 StPO als unbegrûndet. In Bezug auf den 
Belehrungsfehier verwies der Bundesgerichtshof auf eine frûhere Entscheidung (Beschiuss vom 
17. August 2010-4 StR 228/10 -), in der er die Rûge eines Verstolies gegen § 257c Abs. 5 StPO mit der 
Erwâgung zurûckgewiesen hatte, das Urteil beruhe nicht auf dem Fehier, weil die Strafkammer die im 
Rahmen der Verstândigung angekûndigte Strafobergrenze eingehalten habe. 

27 
2. â) Die Beschwerdefûhrer zu II. wurden durch das Landgericht Mûnchen II mit Urteil vom 27. April 2010 

wegen gemeinschaftiichen gewerbsmâBigen Betruges in 27 tatmehrheitlichen Fâllen jeweils in Tateinheit 
mit vorsâtziichem gemeinschaftiichen unerlaubten Betreiben eines Bankgeschâfts zu 
Gesamtfreiheitsstrafen von drei Jahren und sechs Monaten (Beschwerdefûhrer zu II. 1)) und drei Jahren 
und vier Monaten (Beschwerdefûhrer zu II. 2)) verurteilt. Der Verurteilung ging eine Verstândigung voraus. 
Zu Beginn der Hauptverhandiung hatte der Verteidiger des Beschwerdefûhrers zu II. 2) ein 
Rechtsgesprâch angeregt, fûr das die Verhandiung unterbrochen wurde. In der Pause fûhrten die 
Verteidiger, das Gericht und der Sitzungsvertreter der Staatsanwaltschaft Verstândigungsgesprâche. Nach 
Fortsetzung der Hauptverhandiung stellte das Gericht fest, das Verfahren gemâli § 257b StPO mit allen 
Verfahrensbeteiligten ausfûhriich erôrtert zu haben. Die Kammer habe darauf hingewiesen, dass nach 
Aktenlage und vorbehaitlich des Ergebnisses der Hauptverhandiung und der Beweisaufaahme ein 
Schuldspruch wegen 27 Fâilen des Betruges in besonders schwerem Fall jeweils in Tateinheit mit dem 
vorsâtziichen gemeinschaftiichen unerlaubten Betreibten eines Bankgeschâfts in Betracht komme. Unter 
Berûcksichtigung dieser Bewertung sowie eines angekûndigten Gestândnisses rege die Kammer an, dass 
sich die Verfahrensbeteiligten dahingehend verstândigten, dass der Beschwerdefûhrer zu II. 1) zu einer 
Gesamtfreiheitsstrafe von nicht mehr als drei Jahren und sechs Monaten verurteilt werde und der 
Beschwerdefûhrer zu II. 2) zu einer Gesamtfreiheitsstrafe von nicht mehr als drei Jahren und vier Monaten. 
Eine Belehrung nach § 257c Abs. 5 StPO erfoigte nicht. Dem Vorschlag stimmten die Beschwerdefûhrer zu 
II., ihre Verteidiger und die Staatsanwaltschaft ausdrûcklich zu. Auf die Einvemahme von Zeugen - mit 
Ausnahme des ermitteinden Polizeibeamten - wurde allseits verzichtet. Die Verteidiger gaben Erkiârungen 
zur Sache ab, die sich die Beschwerdefûhrer zu II. jeweils zu eigen machten. Die Feststellungen im Urteil 
beruhen ausschlieBlich auf diesen Erkiârungen und auf den /Vigaben des ermitteinden Polizeibeamten 
sowie den im Wege des Seibstleseverfahrens in die Hauptverhandiung eingefûhrten Ergebnissen einer von 
der Polizei in Form von Fragebôgen durchgefûhrten schriftiichen Zeugenbefragung. 

28 
b) Mit ihrer Revision beanstandeten die Beschwerdefûhrer zu II. den VerstoS gegen die Belehrungspflicht 

des § 257c Abs. 5 StPO und erhoben die Sachrûge. Der Bundesgerichtshof verwarf die Revision mit 
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Beschiuss vom 2. November 2010 gemâS § 349 Abs. 2 StPO als unbegrûndet. Zu dem Belehrungsmangel 
fOhrte er aus, dass eine der von § 257c Abs. 4 StPO erfassten Fallgestaltungen, ûber deren Rechtsfolgen 
vorab zu belehren sei, nicht vorliege. Die verhângten Strafen ûberstiegen auch nicht die vom Gericht 
jeweils zugesicherte HOhe. Konkrete, fallbezogene Grûnde, die fûr die auch nur entfemte Môglichkeit 
sprâchen, dass sich der aufgezeigte Verfahrensmangel auf das Prozessverhalten der Angekiagten 
ausgewirkt haben kônnte, so dass letztlich ein fûr sie gûnstigeres Urteii nicht auszuschiielien wâre, seien 
weder vorgetragen noch sonst ersichtiich. 

29 
3. a) Der Beschwerdefûhrer zu III. wurde als einer von zwei Angekiagten durch das Landgericht Berlin mit 

Urteii vom 15. Mârz2011 wegen zweier Fâlle des schweren Raubes und wegen Sachbeschâdigung zu 
einer Gesamtfreiheitsstrafe von zwei Jahren verurteilt, deren Vollstreckung zur Bewâhrung ausgesetzt 
wurde. Der Verurteilung ging eine Verstândigung voraus. Der Vorsitzende hatte die Angekiagten nach 
Verlesung der Anklageschrift darauf hingewiesen, dass es hinsichtiich der Raubtaten im Wesentlichen drei 
Môglichkeiten gebe. Die erste sel ein Freispruch, die zweite eine Verurteilung wegen eines oder zweier 
Fâlle des schweren Raubes mit jeweils einer Mindestfreiheitsstrafe von drei Jahren nach streitiger 
Beweisaufhahme. In der zweitgenannten Konstellation - so die Urteilsgrûnde - ..verspOre" die Kammer 
angesichts dessen, dass es sich um Taten handele, die die Angekiagten als Polizeibeamte im Dienst 
begangen hâtten, „wenig Neigung" zur Annahme von minder schweren Fâllen. Die dritte MOgliçhkeit 
schlieBlich sei hinsichtiich der Konsequenzen ein Mittelweg: Falls die Angekiagten sich zu Gestândnissen, 
die eine Beweisaufnahme ûberflûssig machen, entschiôssen, kônne dieser Umstand bei der 
Gesamtabwâgung, ob minder schwere Fâlle vorliegen, eine entscheidende Rolle spielen und letztlich den 
Aussçhlag zugunsten der Angekiagten geben. In diesem Fall seien Gesamtfreiheitsstrafen zu erwarten, 
deren Vollstreckung die Kammer zur Bewâhrung aussetzen kônne. Wâhrend einer 85-mintitigen 
Verhandiungspause hatten die Angekiagten Gelegenheit, Qber den Vorschlag des Gerichts nachzudenken 
und ihn mit ihren Verteidigern zu beraten. Der Vorsitzende mahnte derweil zur Eile. Nach dem Vortrag des 
Beschwerdefûhrers zu III. warnte ihn sein Verteidiger zudem vor der Môglichkeit einer „Saalverhaftung", 
wenn er der vorgeschiagenen Verstândigung nicht nâhertrete. Nach der Verhandiungspause erkiârten die 
Arigeklagten und die Staatsanwaltschaft ihre Zustimmung zu dem Vorschlag des Gerichts, wâs 
entsprechend zu Protokoll genommen wurde. Nach allgemeiner und besonderer Belehrung gemâB § 257c 
Abs. 4 und 5 StPO legten die Angekiagten Gestândnisse in Form einer schlichten Bestâtigung des 
Anklagesatzes ab. AnschlieSend erkiârten die Verteidiger jeweils, dass Fragen zur Sache nicht beantwortet 
wûrden. Auf die Vernehmung von Zeugen wurde allseits verzichtet. Nach den Plâdoyers und dem letzten 
Wort der Angekiagten zog sich die Kammer zur Beratung zurûck, trat sodann aber noch einmal in die 
Beweisaufnahme ein, um die Angekiagten zu fragen, ob sie bei den Taten ihre Dienstwaffen bei sich 
gefijhrt hâtten und ob diese geladen gewesen seien, was die Angekiagten bejahten. Die Feststellungen im 
Urteii beruhen ausschlieSlich auf den Erkiârungen der Angekiagten und entsprechen weitgèhend dem 
Anklagesatz. 

30 
b) Mit seiner Revision machte der Beschwerdefûhrer zu III. im Wege der Verfahrensrûge VerstôBe gegen 

§244 Abs. 2 StPO und gegen §136a StPO geltend und erhob daneben die Sachrûge. Der 
Bundesgerichtshof verwarf die Revision auf Antrag des Generalbundesanwalts gemâR § 349 Abs. 2 StPO 
als unbegrûndet und bemerkte lediglich ergânzend, dass er der Revision jenseits der vom 
Generalbundesanwalt zutreffend als unzulâssig bewerteten Verfahrensrûgen eine noch zulâssig erhobene 
Beanstandung der Anwendung von § 257c StPO entnehme. Diese greife in der Sache aber nicht durch. 
Das Landgericht habe den Angekiagten vor Augen halten dUrfen, dass im Verurteilungsfall nur unter der 
Voraussetzung eines Gestândnisses der Strafrahmen des § 250 Abs. 3 StGB (minder schwerer Fall) 
erôffnet sein kônne. Eine Drohung mit einer wilikûriich bemessenen „Sanktionsschere" liege deshalb nicht 
vor. Zu allen darûber hinausgehenden Behauptungen unzulâssigen Drucks fehie es schon an 
ausreichendem Revisionsvortrag. Abgesehen davon sei insoweit ersichtiich nichts erwiesen. 

m. 
31 

1. Die Beschwerdefûhrer zu 1. und zu 11. rûgen eine Verletzung von Art. 2 Abs. 2 Satz 2 GG in Verbindung 
mit den Grundsâtzen der Seibstbelastungsfreiheit und des fairen Verfahrens sowie dem Schuldprinzip, 
femer Verstôlie gegen Art. 1 Abs. 1 in Verbindung mit Art. 2 Abs. 1 und Abs. 2 GG, Art. 19 Abs. 4 sowie 
Art. 101 Abs. 1 GG durch das Unterlassen der von §257c Abs. 5 StPO verlangten Belehrung vor 
Zustandekommen der Verstândigung. Hilfsweise rûgen sie die Verfassungswidrigkeit des § 257c StPO 
wegen VerstoSes insbesondere gegen das Schuldprinzip und das Rechtsstaatsgebot. 

32 
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a) Die Môgiichkeit einer Beeinflussung des Vetfahrensausgangs durch eine Verstândigung Qbe mittelbar 
Druck auf den Angekiagten aus, ein Gestândnis abzulegën. Eine freiverantwortiiche, auf autonomer 
EInschâtzung des damit verbundenen Risikos beruhende Entscheidung Uber die Abgabe eines 
Gestândnisses setze voraus, dass der Angekiagte wisse, dass sich das Gericht Ober § 257c Abs. 4 StPO 
wieder von der Verstândigung lôsen kônne. Die Gerichte hâtten diese Aufgabe, die der Gesetzgeber der 
Belehrungspflicht zugewiesen habe, ûbersehen und § 257c Abs. 5 StPO untér Verletzung von Art. 19 
Abs. 4 GG zu einer reinen Ordnungsvorschrift entwertet. Kâme nâmiich - woràuf die 
Revisionsentscheidung hinausiaufe - ein Verstofi gegen § 257c Abs. 5 StPO nur bel einer Abweichung des 
Gerichts von der Verstândigung zum Tragen, so bliebe ein VerstoB gegen die Belehrungspflicht ietztlich in 
allen Fâllen ohne Konsequenz, da bel einer Abweichung von der Verstândigung das Gestândnis schon 
wegen § 257c Abs. 4 Satz 3 StPO nicht verwertbar sei. Auch aus tatsâchlicher Sicht ûberzeuge die 
Auffassung des Bundesgerichtshofs nicht, da niemand wissen kônne, ob bei ordnungsgêmâBer Belehrung 
die Verstândigung Uberhaupt zustande gekommen wâre. 

33 
b) Die Vorschrift des § 257c StPO verstoSe gegen das Schuldprinzip und das aus Rechtsstaatsgebot und 

Gleichheitssatz folgende Legalitâtsprinzip, die beide die Ermittlung des wahren Sachverhalts verlangten. 
Das Bemûhen um Gewâhrieistung einer - trotz der Verstândigung - schuldangemessenen Strate sei mit 
dem zugleich verfoigten Aniiegen einer VerfahrensverkQrzung unvereinbar. Dieser innere Widerspruch 
prâge die gesamte Diskussion zu § 257c StPO. Die gesetziiche Regelung sei nicht geeignet, die Realitât 
der Verstândigungspraxis zu beeinflussen. Eine wirksame revisionsgerichtiiche Kontrolle von 
Verstândigungen sei nicht môglich. Die Verstândigung laufe darauf hinaus, der gerichtiichen Entscheidung 
die Ergebnisse des Ermittlungsverfahrens zugrundezuiegen; dieses sei aber gerade nicht zur Findung der 
materieilen Wahrheit, sondem lediglich zu einer Verdachtskiârung bestimmt. Die Schôffen, die den 
Akteninhalt nicht kennten, seien fUr ihre Oberzeugungsbildung auf den Inbegriff der Hauptverhandiung 
angewiesen. Im Faite eines Scheitems der Verstândigung sei die Neutralitât des Richters im weiteren 
Verlauf des Verfahrens gefâhrdet. Dass dem unverteidigten Angekiagten faktisch die Môgiichkeit einer 
Verstândigung verschlossen bleibe, verstoSe gegen den Gleichheitssatz. 

34 
2. Der Beschwerdefûhrer zu III. rûgt eine Verletzung seiner Grundrechte auf effektiven Rechtsschutz und 

ein faires Verfahren gemâli Art. 2 Abs. 1 und Abs. 2, Art. 19 Abs. 4 und Art. 20 Abs. 3 GG. Der 
Bundesgerichtshpf habe die Anforderungen an die Zulâssigkeit von Verfahrensrûgen in der Revision 
ûberspannt. Femer verstolîe die vom Landgericht angedrohte „Sanktionsschere" gegen das Recht auf ein 
faires Verfahren. Schlielilich habe das Landgericht seine Aufkiârungspflicht verletzt, weil es das 
Gestândnis nicht auf seinen Wahrheitsgehalt Uberprûft habe. 

IV. 
35 

1. Die Bundesregierung vertritt die Auffassung, die durch das Verstândigungsgesetz eingefûhrten 
Vorschriften seien mit dem Grundgesetz vereinbar. Durch die Verstândigung werde nicht ermôglicht, dass 
sich die Verfahrensbeteiligten ohne Ermittlung des wahren Sachverhalts auf ein bestimmtes Ergebnis 
einigten. § 257c Abs. 1 Satz 2 StPO stelle vielmehr kiar, dass der Amtsermittlungsgrundsatz auch im Falle 
einer Verstândigung unberûhrt bieibe. Entsprechendes gelte fûr die Straizumessung, die sich weiterhin 
nach § 46 StGB bestimme. Der Angekiagte kônne unabhângig vom Vorliegen einer Verstândigung fret 
entscheiden, ob er sich gestândig einlassen wolle oder nicht. §257c StPO lasse daher die 
Selbstbelastungsfreiheit unberûhrt. Auch die Funktionstûchtigkeit der Strafrechtspflege werde durch die 
gesetziiche Regelung nicht beeintrâchtigt. Vielmehr kônne eine gestândige Einlassung zu einer weniger 
umfangreichen Beweisaufnahme fûhren. Auch kônnten Verstândigungen eine Verbesserung des 
Opferschutzes bewirken, vvenn ein Gestândnis die Vernehmung von Opferzeugen in der Hauptverhandiung 
entbehriich mâche. 

36 
2. Die Bayerische Staatsregierung, die sich zu den Verfassungsbeschwerden der Beschwerdefûhrer zu I. 

und zu II. geâuBert hat, hâlt diese fûr unbegrûndet. Ein VerstoB gegen das Recht auf ein faires Verfahren 
iiege nicht vor. Zum einen habe sich das Gericht an die zugesagten Strafobergrenzen gehalten, zum 
anderen mâche die bloii abstrakte Môgiichkeit, dass die Beschwerdefûhrer bei ordnungsgemâBer 
Belehrung von der Verstândigung insgesamt Abstand genommen hâtten, das Verfahren nicht unfair. 
§ 257c StPO verletze weder das Schuldprinzip noch den Legalitâtsgrundsatz. Die nunmehr gesetziich 
vorgesehene Môgiichkeit, ein Ermittlungs- oder Strafverfahren durch Einrâumung von inneren und âuBeren 
Umstânden im Rahmen einer Verstândigung abzukûrzen, werde der Tatsache gerecht, dass dem 
Angekiagten aufgrund seiner Subjektqûalitât auch zugetraut werden mûsse, Entscheidungen 
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eigenverantwortlich zu treffen. AuGerdem lasse § 257c Abs. 1 Satz 2 StPO die Amtsaufkiarungspfilcht 
unberûhrt. 

37 
3. Der Prasident des Bundesgerichtshofe bat Stellungnahmen der Vorsitzenden des 1., 3., 4. und 5. 

Strafsenats vorgelegt. 

38 
a) Der Vorsitzehde des 1. Strafsenats fûhrt aus, eine frUhe Einbeziehung des Angeklagten und seines 

Verteidigers in die Oberlegungen zur Strafzumessung bis hin zu einer Vérstandigung stârke die Stellung 
des Angeklagten als Sub|ekt. An der Bedeutung eines Gestândnisses fQr die Strafzumessung habe sich 
durch §257e StPO nichts geandert. Seien die zur Wâhrheitsfindùng erforderlichen Tatsachen nach 
Ûberzeugung des Gerichts durch ein Gestandnis umfassend erwiesen, komme einer weiteren 
Beweisaufnahme keine Bedeutung mehr zu. Sie werde von § 244 Abs. 2 StPO nicht gefordert und sei zur 
Veimeidung unnôtiger Belastung des Angeklagten, der Tatopfer sowie zum effektiven Einsatz der 
Ressourœ Recht zu vermeiden. Eine ûberdurchschnittliche Fehierquote kônne der Sénat bei dem 
Verstândigungsverfahren gemaB § 257c StPO nicht konstatieren. Von den im Jahr 2011 béim 1. Strafeenat 
anhangig gewordenen 650 Revisionsverfahren habe dem Urteil nur in 34 Fâllen (ca. 5 %) eine 
Vérstandigung zugrunde gelegen. Nur in drei Failen habe es Aniass zu Kritik gegeben; In zwei Failen habe 
eine unzuiassige Vereinbarung ûber den Schuldspruch vorgelegen, im dritten Fall eine unvertretbare 
Nichtberûcksichtigung eines besonders schweren Falles. 

39 
b) Oie Vorsitzenden des 3. und 4. Strafsenats venweisen auf Entsc^eidungen ihrer Senate. Der 

Vorsitzende des 5. Strafsenats venA/eist ebenfalls auf Entscheidungen seines Sénats und teilt mit, die von 
seinem Strafeenat bislang ehtschiedenen Fâlie lieGen aus seiner Sicht noch keine genereile Beurteilung 
der Normanwendung durch die Tatgerichte aus der in diesem Bereich ohnehin eingeschrankten Sicht des 
Revisionsgerichts zu. Der Sénat hege bislang keine durchgreifendén verfassungsrechtiichen Bedenken 
gegen § 257c StPO. 

40 
4. Der Generalbundesanwalt hâlt § 257c StPO fûr grundsâtziich verfessungskonform. Die Norm ersetze 

nicht die bisherige Struktur des Strafprozesses durch ein adversatorisches Verfahren, sondem fOge sich 
entsprechend dem Willen des Gesetzgebers in das bestehende System ein. Sie verletze weder das 
Schuldprinzip noch das Recht auf ein faires Verfahren. Die Unschuldsvermutung und die 
Seibstbelastungsfreiheit blieben ebenso unangetastet wie der Gleichheitssatz. Zwar fûhre die gesetziiche 
Zulassung von Verstândigungen zu Spannungen mit zahireichen Verfehrensmaximen des Strafprozesses. 
In Anbetracht des Gestaltungsermessens des Gesetzgebers folge hieraus aber nicht die 
Verfassungswidrigkeit der Norm. Erheblich fQr die VerfassungsmâGigkeit der Verstândigung spreche, dass 
sie besonders geeignet sei, den - in seiner Bedeutung im Verhâltnis zum Idéal der Wâhrheitsfindùng 
zuletzt deutlich aufgewerteten - Zweck der Herstellung von Rechtsfrieden zu erreichen. Dies gelte 
jedenfalls dann, wenn die Verstândigung auch auf einer angemessenen Einbeziehung und 
Interessenwahrung des Opfers beruhe. Eine Légitimation der Verstândigung lasse sich teilweise auch aus 
dem Prinzip der Disponibilitât von Rechten ableiten. Die Rechtsordnung gewâhre dem Angeklagten in 
weitem Umfang die Môglichkeit, auf Verfahrensrechte zu verzichten und die Art seines 
Verteidigungsverhaitens autonom zu bestimmen. Anfûhren lasse sich fûr die verfassungsrechtiiche 
Zulâssigkeit von Verstândigungen femer, dass diese Eriedigungsart auf dem durchweg als modem und 
zeitgemâG empfundenen Gebot eines offenen und kommunikativen Verhandiungsstils aufbaue. 

41 
Ungeachtet dessen entfalte die gesetziiche Verankerung der Verstândigung eine erhebliche Sogwirkung 

in Richtung auf strukturelle Verânderungen des Strafprozesses. Die Anerkennung und Ausbreitung quasi-
vertraglicher Erledigungsformen habe sich in mehreren Stufen mit bislang ungebrochen expansiver 
Tendenz volizogen. Rechtsprechung und Gesetzgebung hâtten die normative Kraft des Faktischen nur 
nachholend bestâtigen kûnnen, wobei gegenlâufige, auf eine Kanalisierung der Verstândigungspraxis 
gerichtete Bestrebungen bislang nicht in der Lage gewesen seien, die Dynamik der Entwicklung 
aufeuhalten. Ein wesentliches Motiv fur die gewachsene Zahl von Verstândigungen sei die in den 
vergangenen Jahrzehnten gestiegene Arbeitsbelastung der Justiz, mit der deren sachliche und personelle 
Aussfattung nicht Schritt gehalten habe. Angesichts dessen beziehe die Verstândigung als Gegenmodell 
zur Durchfûhrung einer aufWendigen streitigen Hauptverhandiung einen wesentlichen Teil ihrer Attraktivitât 
aus der Môglichkeit fQr aile Beteiligten, das Verfahren drastisch abzukûrzen, es môglichst weiterer 
rechtiicher Kontrolle zu entziehen und so Qber die Einsparung von Arbeitsaufwand im konkreten Fail die 
jeweiligen Erledigungsquoten - beim Verteidiger zudem mit positiven ôkonomischen Folgen - zu erhohen. 

42 
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Zur Sicherung der Verfassungskonformitât sei daher einer weiteren Expansion von Formen der 
Verstândigung im Strafprozess Einhait zu gebleten. Dieser Eiiedlgungsart kônne im strafprozessualen 
System nach dem Willen des Gesetzgetiers nur eine ergânzende Funktion zukommen. Sie dûrfe nicht zum 
Regeifall des Strafverfahrens werden. Um den mit ihr verbundenen mittelbaren Gefâhrdungen 
verfessungsrechtiich geschûtzter Verfâhrensprinzipien auf Dauer entgegenzuwirken, bedûrften 
Anwendungsbereich und Vorausseizungen des § 257c StPO in FortfQhrung bereits vorhandener Ansâtze 
in der fachgerichtijchen Rechtsprechung einer einschrânkenden Auslegung. Femer seien die im Gesetz 
angelegten Restriktionspotenziale Ober die bisherige Rechtsanwendung hinaus weiter auszuschOpfen und 
weitere flankierende Mafinahmen geboten. 

43 
Vor diesem Hintergrund hâlt der Generalbundesanwait die Verfassungsbeschwerden der 

Beschwerdefûhrer zu 1. und II. fûr unbegrùndet. Die vom Bundesgerichtshof vorgenommene 
Beruhensprûfung hinsichtiich des Belehrungsmangels sei verfessungsrechtiich nicht zu beanstanden. Die 
Verfassungsbeschwerde des Beschwerdefûhrers zu III. erachtet der Generalbundesanwait dagegen auf 
der Grundiage der von ihm als notwendig erachteten verfassungskonformen Auslegung des § 257c StPO 
ais nicht aussichtsios. Es fehie bereits an der piausiblen Darlegung der Eignung des Faites fûr eine 
Verstândigung. auf die die Strafkammer vorschnell ausgewichen sei. Zudem habe das Landgericht das 
erkennbar auf eine reine Bestâtigung der Anklage beschrânkte Gestândnis keiner weiteren Ûberprûfung 
unterzogen. SchlieUlich gehe die Verstândigung auf ein verfassungsrechtiich bedenkliches Aufzeigen von 
Alternativstrafen zurûck. 

44 
5. Der Sénat hat femer Stellungnahmen des Deutschen Richterbundes, des Deutschen Anwaltvereins 

und der Bundesrechtsanwaitskammer eingeholt. 

45 
a) Der Deutsche Richterbund vertritt die Auffassung, das Verstândigungsgêsetz habe zwar einen 

erheblichen Gewinn an Rechtssicherheit gebracht; gleichwohl habe sich die gesetziiche Regelung aus 
Sicht der Praxis nicht uneingeschrânkt bewâhrt. Das Risiko, dass eine Verstândigung auch und gerade 
wegen des erwûnschten Beschleunigungseffekts einen Verzicht auf grûndiiche und umfassende 
Sachaufkiârung zur Folge haben kônne, sei unûbersehbar. Die Verkûrzung der Hauptverhandiung fûhre 
aulierdem dazu, dass der - in der Praxis in alier Regel von der Polizei èrstellte - schriftiiche Inhalt der Akten 
an Bedeutung gewinne. Die Justiz drohe die gebotene Kontrolle Qber die polizeilichen 
Ermittlungsergebnisse zu verlieren. Hinzu komme, dass es fûr aile Verfehrensbeteiligten verfûhrerisch sei, 
sich die oft notwendige Erfessung, Auswertung und Beurteiiung umfehgreicher elektronisch gespeicherter 
Beweismittel durch eine Verstândigung zu ersparen uriter Inkaufnahme und im Bewusstsein des 
Umstandes, dadurch nur einen kjeinen Teil des Beweisstoffes zur Kenntnis zu nehmen. Nicht von der 
Hand zu weisen sei die Gefahr, dass gerade bei Verfahren grolien Umfengs das zu einem frûhen Zeitpunkt 
aus echter Reue abgegebene Gestândnis im Vergleich zu dem im Hinblick auf eine mOgliche 
Verstândigung taktisch zurûckgehaltenen Gestândnis entwertet werde. Damit verbunden sei die 
bedenkliche Tendenz, „kleine", hâufig unverteidigte Straftâter hârter zu bestrafèn, wâhrend die Justiz in 
GroSverfehren aus Mangel an Mittein immer nachgiebiger werde. Die in vielen Lândern unzureichende 
Personalausstattung der Justiz fûhre in der Kombination mit weiteren ungûnstigen Rahmenbedingungen 
des deutschen Strafprozesses, deren Verbesserung bislang nicht gelungen sei, immer wieder zu 
Hauptverhandiungen, die der ôffentlichkeit nicht als dem hohen Gerechtigkeiteanspruch der deutschen 
Justiz entsprechend vermitteit werden kOnnten. Dadurch leide das Ansehen der Rechtspflege insgesamt. 
Hinzu komme, dass das Verstândigungsverfehren zahireiche noch offene Problème aufweise. So wûrden 
die Offentlichkeits- und Protokcliierungspfiichten teilweise als Belastung empfunden; zugleich wûrden 
vielfâltige Hinweis- und Fûrsorgepfiichten des Tatrichters die Handhabung des § 257c StPO erschweren. 
Auch die umfengreichen Belehrungspflichtén des § 257c Abs. 5 StPO hâtten sich ais wenig praxistauglich 
en«iesen. Der Ausschiuss des Verzichts auf Rechtsmittel stehe im Widerspruch zu der Erwartung der 
Praxis, mit der ausgehandeiten Verstândigung eine rasche Rechtskraft des Ergebnisses zu erreichen. Die 
Verlockung, „es so zu machen wie frûher" und eine unzuiâssige «informelle" Absprache aulierhalb des 
§ 257c StPO zu treffen, erscheine daher évident. Nicht zu unterschâtzen sei zudem die Gefehr, dass sich 
Gerichte, Staatsanwaltschaften und Verteidiger dergestalt an Absprachen gewûhnten, dass die 
Beendigung des Verfehrens auf diese Weise zum Regeifell werde. Die Warnungen vor einem ,,schieichend 
eingelâuteten Systemwechsel" seien ernst zu nehmen. Dem Zeitgeist folgend versuche der Gesetzgeber, 
unter dem Deckmantel der Fôrderung eines offenen und kommunikativen Verhandlungsstils Versâumnisse 
bei der Ausgestaltung und Praktikabilitât des formeilen und materieiien Rechts zu kompensieren. Der 
Gesetzgeber sei jedoch verpflichtet, die prozessualen Rahmenbedingungen so auszugestalten, dass die 
Justiz ihrem gesetziichen Strafverfolgungsauflrag gerecht werden kônne, ohné sich auf Verhandiungén mit 
dem Angekiagten zulasten der materieiien Wahrheit und der Gerechtigkeit einlassen zu mûssen. Um dem 
verfassungsrechtiichen Beschleunigungsgebot Genûge zu tun und die Handiungsfâhigkeit der Justiz zu 
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gewâhrieisten, Kâmen etwa eine Neuordnung des Ablehnungsrechts, die Befristuhg von Beweisantrâgen, 
eine Neufassung des § 265 Abs. 3 StPO, Erieichterungen bel Beweistransfers aus dem 
Ermittlungsverfehren in die Hauptverhandiung (etwa bei der Einfûhrung von Urkunden) und eine Anderung 
des § 273 Abs. 3 StPO in Betracht. 

46 
b) Der Deutsche Anwaltverein hâlt die Anwendung des §257c StPO durch die Geridite in den 

Ausgangsverfahren fûr verfassungswidrig und die Verfassungsbeschwerden daher fûr begrtindet. 
Insbesondere verstoBe die Verletzung der Belehrungspflicht aus § 257c Abs. 5 StPO gegen das Recht auf 
ein faires Verfahren, da bei fehiender Belehrung die Willensfreiheit des Angekiagten im Zeitpunkt der 
Entscheidung ûber den Abschiuss der Verstândigung nicht g^eben sei. Zudem bestOnden an der 
Verfassungsmaiiigkeit des §257c StPO ertiebliche Zweifel. Der Aufkiârungsgrundsatz und das 
Schuldprinzip stûnden dem mit § 257c StPO verfoigten Ziel einer Verfahrensverkûrzung und -
vereinfaehung strukturell entgegen. Eine „Bândigung der Verstândigung" sei durch die gesetziiche 
Regelung nicht gegiUckt Dieser Befund werde durch Erfahrungsberichte von Mitgliedem des 
Strafrechtsausschusses des Deutschen Anwaltvereins bestâtigt. In einem Fall habe etwa der Vorsitzende 
einer Strafkammer im Gesprâch mit dem Verteidiger geâuRert, dass das Urteil, das au^rund der 
Verstândigung zustande kommen sollte, einer revisionsgerichtiichen OberprUfung vermutlich nicht 
standhalten wOrde. Dieses Risiko wUrde er aber eingehen, weil er davon ausgehe, dass sich aile 
Beteiligten an die Verstândigung halten und daher keine Revision eingelegt werde. In einem anderen Fall 
habe die Kammer fUr die Abgabe umfassender Gestandnisse im Sinne der Ahklage eine Strate im 
bewâhrungsfâhigen Bereich in Aussicht gestellt, obwohi sich der Sachverhalt in der Hauptverhandiung 
anders dargestellt habe. Da fUr die Angekiagten die Freiheit wichtiger gewesen sei als die Wahrheit, seien 
entsprechende, die Anklage bestâtigende Gestândnisse abgegeben worden. Die Gefahr faischer 
Gestândnisse habe durch das Verstândigungsgesetz eher zugenommen. Benachteiligt werde der 
Angekiagte, der schon îrûh im Ermittiungsverfahren gestanden habe, da er fûr eine Verstândigung nichts 
mehr anzubieten habe. Die Fôrmiichkeiten und Beschrânkungen des gesetziich vorgesehenen 
Verstândigungsverfehrens wûrden in der Praxis ûberwiegend umgangen. Die Revisionsgerichte lieBen die 
Mûglichkeiten zur „Domestizierung" der Verstândigung ungenutzt. 

47 
c) Die Bundesrechtsanwaltskammer hâlt § 257c StPO fûr verfassungsgemâB. Die Vorschrift stehe im 

Spannungsverhâltnis zwischen den Verpflichtungen zur Ermittlung des wahren Sachverhalts und zur 
Bestimmung der schuldangemessenen Strate als Elementen des Schuldprinzips, dem Grundsatz des 
fairen Verfahrens und dem Gebot wirksamer Strafrechtspflege. Die gesetziiche Regelung sei ausgerichtet 
auf einen praktisch konkordanten Ausgleich zwischen diesen Grundsâtzen. Sie schaffe im Vergleich zur 
frûheren Rechtsiage ein betrâchtiiches MaB an Rechtssicherheit. Tragende Prinzipien eines 
rechtsstaatlichen Strafverfehrens seien nicht verletzt. Dies gelte insbesondere fûr den 
Amtsermittlungsgrundsatz, die Grundsâtze der Mûndlichkeit und Unmittelbarkeit und das Gebot 
bestmdgiicher Sachaufkiârung. Das generell mit der Verurteilung auf der Grundiage eines Gestândnisses 
verbundene Risiko eines Fehiurteils werde durch die gesetziichen Verstândigungsregelungen nicht 
signifikant erhOht. Dass der Bundesgerichtshof dazu neige, bei VerstÔBen gegen die formellen 
Voraussetzungen einer Verstândigung, namentlich die Dokumentations-, Mitteilungs- und 
Belehrungspflichten, ein Beruhen des Urleils auszuschlieBen, sei der vom Gesetzgeber angestrebten 
Transparenz des mit einer Verstândigung verbundenen Geschehens allerdings nicht fûrderlich. Die 
Eindâmmung Jnformeller" Absprachen werde dadurch erschwert. Im Ergebnis sei ein struktureller Mangel 
des Gesetzes zur Regelung der Verstândigung im Strafverfahren derzeit nicht erkennbar. Die 
Bundesrechtsanwaltskammer hâlt die Verfassungsbeschwerden der Beschwerdefûhrer zu I. und II. fûr 
unbegrûndet. Die unterbliebene Belehrung nach § 257c Abs. 5 StPO habe das Verfahren nicht insgesamt 
unfair gemacht, da das Gericht letztiich von der Verstândigung nicht abgewichen sei. Die 
Verfassungsbeschwerde des Beschwerdefûhrers zu III. hâlt die Bundesrechtsanwaltskammer dagegen fûr 
begrûndet. Insbesondere habe das Landgericht seine Aufkiârungspflicht verletzt, indem es sich mit einem 
Formalgestândnis begnûgt habe. Zudem sei dem Gestândnis ein Aufeeigen von Altemativstrafen 
vorausgegangen. Dies stelle einen VerstoB gegen das SChuidprihzip dar. 

V. 

48 
Der Sénat hat den Sachverstândigen Prof. Dr. Altenhain, Universitâtsprofessor an der Heinrich-Heine-

Universitât Dûsseldorf, mit der Durchfûhrung einer reprâsentativen empirischen Untersuchung zur Praxis 
der Verstândigung im Strafverfahren beauftragt. Zu diesem Zweck hat der Sachverstândige im Zeitraum 
zwischen dem 17. April und 24. August 2012 insgesamt 190 mit Strafsachen befasste Richterinnen und 
Richter des Landes Nordrhein-Westfalen befragt, von denen 117 als Strafrichter oder Vorsitzende eines 
Schôffengerichts und 73 als Vorsitzende einer Strafkammer tâtig waren. Als Kontrollgruppe wurden 
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daneben 68 Staatsanwâltinnen und Staatsanwâlte sowie 76 Fachanwâltinnen und Fachanwâlte fûr 
Strafrecht befragt 

49 
Nach Einschâtzung der befragten Richter wurden im Kalenderjahr 2011 17,9% der Strafverfahren an 

Amtsgerichten und 23 % der Strafverfahren an Landgerichten durch Absprachen erledigt. Auf die Frage, in 
wieviel Prozent der Faite nach ihrer Einschâtzung in der gerichttichen Praxis die gesetziichen Vorschriften 
zur Verstândigung verletzt wUrde, gaben etwas mehr als die Hâifte der Richter an, dass dies in mehr als 
der Hâifte aller Verfahren mit Absprachen der Fait sein dOrfte. So gaben 58,9 % der befragten Richter an, 
mehr als die Hâifte ihrer Absprachen „informeH", aiso ohne Anwendung des § 257c StPO durchgefQhrt zu 
haben, 26,7 % gaben an, immer so vorgegangen zu sein. 33 % der befragten Richter gaben an, aufterhalb 
der Hauptverhandiung Absprachen gefQhrt zu haben, ohne dass dies in der Hauptverhandiung offengelegt 
wurde, wâhrend 41,8% der Staatsanwâlte und 74,7% der Verteidiger angaben, dies schon erlebt zu 
haben. Die Offenlegungspflicht wird von einem nicht unbeachtiichen Teil der Richter als OberflOssiger 
Formalismus empfunden. Die Regelung zum sogenannten Negativattest (§ 273 Abs. la Satz 3 StPO) 
bleibt in der Praxis oft unbeachtet. 54,4% der befragten Richter gaben an, eine nicht erfoigte 
Verstândigung fûr im Protokoll nicht erwâhnenswert zu halten. 46,7 % der befragten Richter weisen 
entgegen § 267 Abs. 3 Satz 5 StPO nicht in den Urteilsgrûnden auf eine dem Urteil vorausgegangene 
Verstândigung hin. Sehr hâufiger Inhalt von Absprachen ist die Einstellung beziehungsweise 
Beschrânkung des Verfahrens nach §§ 154, 154a StPO; in diesem Zusammenhang wird auch die 
Einstellung anderer, nicht in die Anklage einbezogener Verfahren im Rahmen sogenannter 
„Gesamtlôsungen" immer wieder thematisiert. (Im Rahmen einer von G. Schôch durchgefiJhrten 
anonymisierten empirischen Erhebung zur Absprachepraxis in MUnchen sind sogar „FamilienlOsungen" 
bekanntgeworden. bei denen etwa der Mann eine hôhére Freiheitsstrafe erhâlt und im Gegenzug die Frau 
eine Bewâhrungsstrafe, um zu Hause die Kinder versorgen zu kônnen, oder die zukûnftigen Strafen von 
Familienangehôrigen in anderen Verfahren gleich mit abgesprochen werden [vgl. G. Schôch, 
Urteilsabsprachen in der Straffechtspraxis, 2007, S. 147]). Teilweise werden ausweislich der Studie von 
Prof. Dr. Altenhain durch § 257c Abs. 2 StPO ausdrOcklich ausgeschlossene Inhalte wie etwa der 
Schuldspruch in die Absprache aufgenommen. Wâhrend 61,7 % der Richter angaben, die Glaubhaftigkeit 
von im Anschiuss an eine Absprache abgelegten Gestândnissen immer zu ûfcierprûfen, râumten 38,3 % der 
Richter ein, die Glaubhaftigkeit des Gestândnisses nicht immer, sondern nur hâufig, manchmal, selten oder 
nie zu ûberprOfen. 35,3 % der befragten Richter haben nach eigenem Bekunden dem AngeWagten oder 
seinem Verteidiger in Verstândigungsgesprâchen neben der Strafobergrenze beziehungsweise dem 
bestimmten StrafmalJ fûr den Fall einer Kooperation schon einmal eine zweite Strafe fûr den Fall einer 
„streltigen" Hauptverhandiung genannt, 16 % gaben an, typischetweise so vorzugehen. Die Einlegung 
eines Rechtsmittels nach einer Absprache ist sehr selten. Nach Auskunft von 27,4 % der Richter wurde 
sogar bei Verstândigungen gemâlî § 257c StPO - entgegen § 302 Abs. 1 Satz 2 StPO - ausdrûcklich auf 
Rechtsmittel verzichtet. Von den Richtern gaben 14,7 % an, dass bei ihnen nach einer Absprache Jmmer" 
auf Rechtsmittel verzichtet werde; bei 56,6 % geschah dies .hâufig" (Staatsanwâlte: 5,6 % bzw. 64,8 %; 
Verteidiger 5,6% bzw. 76,1 %). Nicht weniger als 16,4% der Richter und 30,9% der Staatsanwâlte 
erkiârten, sich im Rahmen einer Absprache schon auf eine ihrer Ansicht nach zu milde Strafe eingelassen 
zu haben. Demgegenûber haben sich von den Verteidigem 30,3 % nach eigener Auskunft schon auf eine 
ihrer Ansicht nach zu hohe Strafe im Wege der Absprache eingelassen. Der .Strafrabatï' im Anschiuss an 
ein absprachegemâB abgelegtes Gestândnis liegt nach Angaben der Befragten zumeist zwischen 25 % 
und 33,3 % der wahrscheinlich zu envartenden Strafe nach „streitiger" Verhandiung. 

VI. 

50 
Mit Beschlûssen vom 22. Mai 2012 und vom 21. Juni 2012 hat die 1. Kammer des Zweiten Sénats auf 

Antrag der sich zu dieser Zeit in Strafhaft befindendeh Beschwerdefûhrer zu I. und H. die Vollstreckung aus 
den angegriffenen Urteilen des Landgerichts Mûnchen II bis zur Entscheidung ûber die 
Verfassungsbeschwerden, lângstens fûr sechs Monate, einstweilen ausgesetzt. Mit Beschlûssen vom 
22, Oktober 2012 und vom 5. Dezember 2012 hat der Sénat auf Antrag der Beschwerdefûhrer zu I. und II. 
die einstweiligen Anordnungen wiederholt. 

VII. 

51 
In der mûndiichen Verhandiung hat der Sénat Prof. Dr. Altenhain zu dessen im Auftrag des Sénats 

angefertigter empirischer Studie ûber die Praxis der Verstândigung im Strafverfahren gehôrt, zu den 
Erfahrungen und Einschâtzungen bei den Tat- und Revisionsgerichten den Prâsidenten des 
Bundesgeiichtshofe Prof. Dr. Tolksdorf, Generalbundesanwalt Range, Vorsitzenden Richter am 
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Landgericht Marburg Dr. Paul, Vorsitzenden Richter am Landgericht Hiidesheim Pohi, Vorsitzenden Richter 
am Landgericht Hamburg Dr. Tully und Vorsitzenden Richter am Landgericht Freiburg im Breisgau i.R. 
Royen. Prof. Dr. Frisch, Direktor der Abteilung 1 des Instituts fûr Strafrecht und Strafprozessrecht der 
Aibert-Ludwigs-Universitât Freiburg, hat sich zum Schuldprinzip und dessen Bedeutung fûr die Légitimation 
staatlichen Strafens im Rechtsstaat und die Erfûllung der freiheitssichemden Funktion des Strafrechts 
sowie zur Vereinbarkeit der Verstândigungspraxis und des § 257c StPO mit dem Schuldprinzip geâulîert. 
Die Bevbllmâchtigten der BeschwerdefQhrér sowie Vertreter der Bundesregierung, des Deutschen 
Richterbundes, dés Deutschen Anwaltvereins und der Bundesrechtsanwaltskammer haben ihren 
schriftiichen Vortrag ergânzt und vertieft. Zur VerfassungsmâBigkeit von Verstândigungen im Strafprozess 
hat ferner ein Vertreter der Neuen Richtervereinigung Steliung genommen. 

B. 

52 
Die Verfassungsbeschwerden sind begrundet, soweit sie sich gegen die angegriffenen Entscheidungeh 

richten; im Obrigen haben sie keinen Erfolg. 

I. 

53 
1. Das Strafrecht beruht auf dem Schuldgrundsatz (BVerfGE 123, 267 <413>), der den gesamten Bereich 

staatlichen Strafens beherrscht. Der Schuldgrundsatz hat Verfassungsrang; er ist in der Garantie der 
WUrde und Eigenverantwortiichkeit des Menschen (Art. 1 Abs. 1 GG und Art. 2 Abs. 1 GG) sowie Im 
Rechtsstaatsprinzip verankert (vgl. BVerfGE 45, 187 <259 f.>; 86. 288 <313>; 95, 96 <140>; 120, 224 
<253 f.>; 130, 1 <26>). 

54 
a) Der Grundsatz „Keine Strafe ohne Schuld" (nulla poena sine Culpa) setzt die Eigenverantwortung des 

Menschen voraus, der sein Handein selbst bestimmt und sich kraft seiner Wiliensfreiheit zwischen Recht 
und Unrecht entscheiden kann. Dem Schutz der MenschenwOrde in Art. 1 Abs. 1 GG liegt die Vorstellung 
vom Menschen als einem geistig-sittlichen Wesen zugrunde, das darauf angelegt ist, sich in Freiheit seibst 
zu bestimmen und zu entfalten (vgl. BVerfGE 45, 187 <227>: 123, 267 <413>). Auf dem.Gebiet der 
Strafrechtspflege bestimmt Art. 1 Abs. 1 GG die Auffassung vom Wesen der Strafe und das Verhâitnis von 
Schuld und Sûhne (vgi. BVerfGE 95, 96 <140>) sowie den Grundsatz, dass jede Strafe Schuld voraussetzt 
(vgl. BVerfGE 57, 250 <275>: 80, 367 <378>; 90,145 <173>; 123,267 <413>). Die Strafe ist im Gegensatz 
zur reinen Prâventionsmallnahme dadurch gekennzeichnet, dass sie - wenn nicht ausschlieliiich, so doch 
auch - auf gerechte Vergeltung fUr ein rechtiich verbotenes Verhaiten abzielt. Mit der Strafe wird dem Tâter 
ein sozialethisches Fehlverhalten vorgeworfen (vgl. BVerfGE 20, 323 <331>; 95, 96 <140>; 110, 1 <13>). 
Eine solche strafrechtliche Reaktion wâre ohne Feststellung der individuellen Vorwerfbarkeit mit der 
Garantie der MenschenwOrde und dem Rechtsstaatsprinzip unvereinbar (vgl. BVerfGE 20, 323 <331 >; 95, 
96 <140>). 

55 
b) Das Rechtsstaatsprinzip ist eines der elementaren Prinzipien des Grundgesetzes (BVerfGE 20, 323 

<331 >). Es sichert den Gebrauch der Freiheitsrechte, indem es Rechtssicherheit gewâhrt, die Staatsgewalt 
an das Gesetz bindet und Vertrauen schûtzt (BVerfGE 95, 96 <130>). Das Rechtsstaatsprinzip umfasst als 
eine der Leitideen des Grundgesetzes auch die Forderung nach materieller Gerechtigkeit (vgl. BVerfGE 7, 
89 <92>; 7, 194 <196>; 45, 187 <246>; 74, 129 <152>: 122, 248 <272>) und schlieBt den Grundsatz der 
Rechtsgleichheit als eines der grundiegenden Gerechtigkeitspostulate ein (vgl. BVerfGE 84, 90 <121 >). 
Fûr deh Bereich des Strafrechts werden diese rechtsstaatlichen Aniiegen auch im Schuldgrundsatz 
aufgenommen (BVerfGE 95, 96 <130 f.>). Gemessen an der Idee der Gerechtigkeit mOssen 
Straftatbestand und Rechtsfolge sachgerecht aufeinander abgestimmt sein (vgl. BVeiiGE 20, 323 <331 >; 
25, 269 <286>: 27, 18 <29>: 50, 205 <214 f.>; 120, 224 <241>: stRspr). Die Strafe muss in einem 
gerechten Verhâitnis zur Schwere der Tat und zum Verschulden des Tâters stehen (vgl. BVerfGE 20, 323 
<331>; 45, 187 <228>: 50, 5 <12>; 73, 206 <253>; 86, 288 <313>: 96, 245 <249>: 109, 133 <171>; 110, 1 
<13>; 120, 224 <254>). In diesem Sinne hat die Strafe die Bestimmung, gerechter Schuldausgleich zu sein 
(vgl. BVerfGE 45, 187 <253 f.>; 109, 133 <173>; 120, 224 <253 f.>). 

56 
2. Aufgabe des Strafprozesses ist es, den Strafanspruch des Staates um des Schutzes der Rechtsgûter 

Einzelner und der Allgemeinheit willen in einem justtzfôrmigen Verfahren durchzusetzen und dem mit 
Strafe Bedrohten eine wirksame Sicherung seiner Grundrechte zu gewâhrleisten. Der Strafprozess hat das 
aus der Wûrde des Menschen als eigenverantwortiich handeinder Person und dem Rechtsstaatsprinzip 
atsgeleitete Prinzip, dass keine Strafe ohne Schuld verhângt werden darf (vgl. BVerfGE 80, 244 <255>; 95, 
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96 <140>), zu sichern und entsprechende verfahrensrechtiiche Vorkehrungen bereitzustellen. Zentrales 
Aniiegen des Strafprozesses ist die Ermittlung des wahren Sachverhalts, ohne den sich das matérielle 
Schuldprinzip nicht verwirkiichen lâsst (vgl. BVerfGE 57, 250 <275>; 118, 212 <231>: 122, 248 <270>: 
130, 1 <26>). Dem Tâter mOssen Tat und Schuld prozessordnungsgemâS nachgewiesen werden (vgl. 
BVerfGE 9, 167 <169>: 74, 358 <371>). Bis zum Nachweis der Schuld wird seine Unschuld vermutet (vgl. 
BVerfGE 35, 311 <320>; 74, 358 <371 >). 

57 
a) Der Staat Ist von Verfassungs wegëh gehalten, eine funktionstUchtigé Strafrechtspflege zu 

gewâhfleisten, ohne die der Gerechtigkeit nicht zum Durchbruch verholfen werden kann (vgl. BVerfGE 33, 
367 <383>: 46, 214 <222>: 122, 248 <272>; 130, 1 <26>). Der Schutz elementarer Rechtsgûter durch 
Strafrecht und seine Durchsetzung im Verfahren sind Verfassungsaufgaben (vgl. BVerfGE 107, 104 
<118 f.>; 113, 29 <54>). Das erfordert, dass Straftâter im Rahmen der galtenden Gesetze verfoigt, 
abgeurteilt und einer gerechten, aiso schuldangemessenen Bestrafung zugëfûhrt werden (vgl. BVerfGE 33, 
367 <383>; 46, 214 <222>: 122, 248 <272 f.>; 129, 208 <260>). Die verfessungsrechtiiche Pflicht des 
Staates, eine funktionstOchtige Strafrechtspflege zu gewâhrieisten, umfasst auch die Pflicht, die 
Durchfûhrung eingeleiteter Strafverfahren und die Vollstreckung rechtskrâftig erkannter (Freiheits-)Strafen 
sicherzustellen. Das Prinzip der Rechtsstaatlichkeit, die Pflicht des Staates, die Sicherheit seiner Bûrger 
und deren Vertrauen in die Funktionsfâhigkeit der staatlichen Institutionen zu schûtzen, und der Anspruch 
aller in Strafverfahren Beschuldigten auf Gleichbehandlung erfordern grundsatziich, dass der 
Strafanspruch durchgesetzt, aIso auch eingeleitete Verfahren fortgesetzt und rechtskrâftig verhângte 
Strafen vollstreckt werden (BVerfGE 46, 214 <222 f.>; 49. 24 <54>; 51, 324 <344>). 

58 
b) Bel alledem darf der Beschuldigte im Rechtsstaat des Grundgesetzes nicht blolîes Objekt des 

Strafverfahrens sein; ihm muss die Mûglichkeit gegeben werden, zur Wahrung seiner Rechte auf den Gang 
und das Ergebnis des Verfahrens Einfluss zu nehmen (vgl. BVerfGE 65,171 <174 f.>; 66, 313 <318>). 

59 
aa) Als ein unverzichtbares Elément der Rechtsstaatlichkeit des Strafverfahrens gewâhrielstet das Recht 

auf ein faires Verfahren dèm Beschuldigten, prozessuale Rechte und Môglichkeiten mit der erforderiichen 
Sachkunde wahrnehmen und Ûbergriffe der staatlichen Stellen oder anderer Verfahrensbeteiligter 
angemessen abwehren zu kûnnen (vgl. BVerfGE 38, 105 <111>; 122, 248 <271 f.>). Dies bedeutet 
allerdings nicht, dass im Strafverfahren - unter dem Gesichtspunkt der „Waffengleichheif (vgl. BVerfGE 
110, 226 <253>) - in der Rollenverteilung begrûndete verfahrensspezifische Unterschiede in den 
Handlungsmôglichkeiten von Staatsanwaltschaft und Verteidigung in jeder Beziehung ausgeglichen 
werden mûssten (vgl. BVerfGE 63, 45 <67>; 63, 380 <392 f.>; 122, 248 <272>); vielmehr sind angesichts 
der besonderen, zur Gbjektivitât verpflichtenden Stellung der Staatsanwaltschaft Differenzierungen 
môglich. Die Bestimmung der verfahrensrechtiichen Befugnisse und Hilfestellungen, die dem 
Beschuldigten nach dem Grundsatz des fairen Verfahrens im Einzelnen einzurâumen und die Festlegung, 
wie diese auszugestalten sind, ist in erster Linie dem Gesetzgeber und sodann - in den vom Gesetz 
gezogenen Grenzen - den Gerichten bei der ihnen obliegenden Rechtsausiegung und -anwendung 
aufgegeben. Eine Verletzung des Rechts auf ein faires Verfahren liegt erst dann vor, wenn eine 
Gesamtschau auf das Verfahrensrecht - auch in seiner Ausiegung und Anwendung durch die Gerichte -
ergibt, dass rechtsstaatlich zwingende Folgerungen nicht gezogen worden sind oder rechtsstaatlich 
Unverzichtbares preisgegeben wurde (vgl. BVerfGE 57, 250 <276>; 64,135 <145 f.>; 122, 248 <272>). Im 
Rahmen dieser Gesamtschau sind auch die Erfordemisse einer funktionstûchtigen Strafrechtspflege in den 
Blickzu nehmen (vgl. BVerfGE 47, 239 <250>; 80, 367 <375>; 122, 248 <272>). Verfahrensgestaltungen, 
die den Erfordernissen einer wirksamen Strafrechtspflege dienen, verletzen daher nicht schon dann den 
grundrechtlichen Anspruch auf ein faires Strafverfahren, wenn verfahrensrechtiiche Positionen des 
Angekiagten oder Beschuldigten dabei eine ZurOcksetzung zugunsten einer wirksameren Strafrechtspflege 
erfahren (BVerfGE 122, 248 <273>). Das Beschleunigungsgebot ist bel der Konkretisierung des Rechts auf 
ein faires Verfahren ebenfalls zu berûcksichtigen (vgl. BVerfGE 41, 246 <250>; 63, 45 <68f.>; 122, 248 
<273>), denn unnôtige Verfahrensverzôgerungen stellen nicht nur die Effektivitât des Rechtsschutzes (vgl. 
BVerfGE 60, 253 <269>; 88,118 <124>; 93,1 <13>) und die Zwecke der Kriminalstrafe in Frage, sondern 
beeintrâchtigen, da die Beweisgrundiage durch Zeitablauf verfâischt werden kann, auch die Verwirkiichung 
der verfassungsrechtiichen Pflicht zur bestmûglichen Erforschung der materiellen Wahrheit (vgl. BVerfGE 
57, 250 <280>; 122, 248 <273>; 130, 1 <27>). 

60 
bb) Die Aussagefreiheit des Beschuldigten und das Vertot des Zwangs zur Seibstbelastung (nemo 

tenetur se ipsum accusare) sind notwendiger Ausdruck einer auf dem Leitgedanken der Achtung der 
Menschenwûrde beruhenden rechtsstaatlichen Grundhaltung (vgl. BVerfiSE 38, 105 <113f.>; 55, 144 
<150 f.>; 56, 37 <43>). Der Grundsatz der Seibstbelastungsfreiheit ist im Rechtsstaatsprinzip verankert 
und hat Verfassungsrang (vgl. BVerfGE 38, 105 <113 f.>; 55, 144 <150 f.>; 56, 37 <43>; 110, 1 <31>). Er 
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umfasst das Recht auf Aussage- und Entschlielîungsfreiheit innerhalb des Strafverfahrens. Dazu gehôrt, 
dass im Rahmen des Strafverfahrens niemand gezwungen werden darf, sich durch seine eigene Aussage 
einer Straftatzu bezichtigen oderzu selner ÛberfQhrung aktiv beizutragen (vgl. BVerfGE 56, 37 <49>: 109, 
279 <324>). Der Beschuldigte muss frei von Zwang eigenverantwortiich entscheiden kônnen, ob und 
gegebenenfalis inwieweit er im Strafverfehren mitwirkt (vgl. BVerfGE 38, 105 <113>; 56, 37 <43>). Dies 
setzt voraus, dass er Ober seine Aussagefreiheit in Kenntnis gesetzt wird. 

61 
cc) Die Unschuldsvermutung hat als besondere Ausprâgung des Rechtsstaatsprinzips ebenfalis 

Verfassungsrang (BVerfGE 74, 358 <371 >). Sie verbietet zum einen, im konkreten Strafverfahren ohne 
prozéssordnungsgemâlien - nicht notwendiger Weise rechtskrâftigen - Schuidnachweis Malinahmen 
gegen den Beschuldigten zu verhângen, die in ihrer Wirkung einer Strafe gleichkommen, und ihn 
verfahrensbezogen als schuldig zu bëhandein; zum anderen vériangt sie den rechtskrâftigen Nachweis der 
Schuld, bevor diese dem Verurteilten im Rechtsverkehr ailgemein vorgehalten werden darf (vgl. BVerfGE 
19, 342 <347>: 74, 358 <371 >). Als Ausprâgung des Rechtsstaatsprinzips enthâltdie Unschuldsvermutung 
- wie auch das Recht des Beschuldigten auf ein faires, rechtsstaatliches Verfahren - alierdings keine in 
alien Einzelheiten bestimmten Ge- und Verbote; ihre Auswirkungen auf das Verfahrensrecht bedûrfen 
vielmehr der Konkretisierung je nach den sachlichen Gegebenheiten. Dies ist in erster Linie Sache des 
Gesetzgebers (BVerfGE 74, 358 <371 f.>: vgl. auch BVerfGE 7, 89 <92f.>; 57, 250 <275 f.>; 65, 283 
<291 >). 

62 
3. Das Grundgesetz gewâhrieistet den Beteiligten eines gerichtiichen Verfahrens, vor einem 

unabhângigen und unparteilichen Richter zu stehen, der die Gewâhr fur Neutralitât und Distanz gegenûber 
allen Verfahrensbeteiligten und dem Verfahrensgegenstand bietet (vgl. BVerfôE 4, 412 <416>; 21, 139 
<145 f.>; 23, 321 <325>; 82, 286 <298>; 89, 28 <36>). Neben der sachlichen und persôniichen 
Unabhângigkeit des Richters (Art. 97 Abs.1 und 2 GG) ist es wesentliches Kennzelchen der 
Rechtsprechung im Sinne des Grundgesetzes, dass die richterliche Tâtigkeit von einem „nicht beteiligten 
Dritten" ausgeûbt wird (vgl. BVerfGE 3, 377 <381 >; 4, 331 <346>; 21, 139 <145>: 27, 312 <322>: 48, 300 
<316>: 87, 68 <85>: 103, 111 <140>). Diese Vorstellung von neutraler Amtsfûhrung ist mit den Begriffen 
„Richter" und „Gericht" untrennbar verknOpft (vgl. BVerfGE 4, 331 <346>: 60,175 <214>; 103,111 <140>). 
Die richterliche Tâtigkeit erfordert daher unbedingte Neutralitât gegenûber den Verfahrensbeteiligten 
(BVerfGE 21, 139 <146>; 103, 111 <140>). Das Recht auf den gesetziichen Richter aus Art. 101 Abs. 1 
Satz 2 GG gewâhrt deshalb nicht nur einen Anspruch auf den sich aus dem Gerichtsverfassungsgesetz, 
den Prozessordnungen sowie den Geschâftsverteilungs- und Besetzungsregelungen des Gerichts 
ergebenden Richter (vgl. BVerfGE 89, 28 <36>), sondem garantiert auch, dass der Betroffene nicht vor 
einem Richter steht, der aufgrund persôniicher oder sachlicher Beziehungen zu den Verfahrensbeteiligten 
Oder zum Streitgegenstand die gebotene Neutralitât vermissen lâsst (BVerfGE 21, 139 <146>: 89, 28 
<36>). Dieses Verlangen nach Unvoreingenommenheit und Neutralitât des Richters ist zugleich ein Gebot 
der Rechtsstaatlichkeit (vgl. BVerfGE 3, 377 <381 >; 37, 57 <65>). 

63 
4. Das im Rechtsstaatsprinzip und dem ailgemeinen Freiheitsrecht verankerte Recht auf ein faires 

Strafverfahren umfasst das Recht des Beschuldigten, sich von einem Anwalt seiner Wahl und seines 
Vertrauens verteidigen zu lassen (BVerfGE 66, 313 <318 f.>; 110, 226 <253>). Wenngleich das Recht auf 
ein faires Verfahren keine in allen Einzelheiten bestimmten Gebote und Verbote enthâlt, sondem der 
Konkretisiemng durch den Gesetzgeber je nach den sachlichen Gegebenheiten bedarf, untersagt es 
jedenfalls eine Ausgestaltung des Strafverfahrens, bel der rechtsstaatlich unverzichtbare Erfordernisse 
nicht mehr gewahrt sind (BVerfGE 57, 250 <276>; 122, 248 <272>). Angesichts der besonderen 
Bedeutung, die dem Vertrauensverhâltnis zwischen dem Beschuldigten und seinem Verteidiger unter 
rechtsstaatlichen Gesichtspunkten zukommt (vgl. BVerfGE 110, 226 <254>), verbietet es sich, im 
Strafprozess Verfahrensweisen vorzusehen, die - etwa aufgrund der Schaffung sachwidriger Anreize -
erwarten lassen, dass dieses Vertrauen unterlaufen und damit das Recht auf eine effektive Verteidigung 
entwertet wird. 

il. 

64 
Nach diesen MaBstâben kann zum gegenwârtigen Zeitpunkt die Verfassungswidrigkeit der gesetziichen 

Regelung der Verstândigung im Strafverfahren nicht festgestellt werden. Der Gesetzgeber hat 
Verstândigungen im Strafprozess lediglich in einem begrenzten Rahmen zugelassen und sein 
Regelungskonzept mit spezifischen Schutzmechanismen versehen, die bei der gebotenen prâzisierenden 
Ausiegung und Anwendung erwarten lassen, dass die verfassungsrechtiichen Anforderungen an die 
Ausgestaltung des Strafprozesses erfûllt werden (1. und 2.). Eine das Verstândigungsgesetz in nicht 
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unertieblichem Umfang vernachiâssigende Praxis belegt derzeit noch kein verfassungsrechtiich relevantes 
Regelungsdefizit (3.). Der Gesetzgeber ist allerdings gehalten, die \Afirksamkeit der zur Wahrung eines 
verfassungskonformen Strafverfahrens vorgesehenen Vorkehrungen zu beobachten und erforderlichenfails 
erneut ûber die Zulâssigkeit sowie die Bedingungen von Verstândigungen zu entscheiden (4.). 

65 
1. Das Verstândigungsgesetz statuiert nach dem in seinem Wortiaut und Normgeftlge zum Ausdruck 

kommenden objektivierten Willen des Gesetzgebers (a) kein neues, „konsensuales" Verfahrensmodell. 
Vielmehr integriert es die von ihm zugelassene Vèrstândigung mit dem Ziel in das geltende 
Strafprozessrechtssystem, weiterhin ein der Erfbrschung der materielien Wahrheit und der Findung einer 
gerechten, schuidangemessenen Strate verpflichtetes Strafverfahren sicherzustellen. Der Gesetzgeber hat 
ausdrûcklich kjargestellt, dass eine Vèrstândigung als solche niemais alleinige Urteilsgrundiage sein kann, 
sbndern das Gericht weiterhin an die in § 244 Abs. 2 StPO niédergelegte Amtsaufkiârungspflicht gebunden 
ist und die rechtiiche WQrdigung nicht der Disposition der Beteiligten an einer Vèrstândigung linteriiegt (b). 
Das Verstândigungsgesetz regeit die Zulâssigkeit einer Vèrstândigung im Strafverfahren abschiielîend; es 
untersagt damit die besohOnigend als „informeH" bezeichneten Vorgehensweisen bel einer Versfândigung 
(c). Der Gesetzgeber hat sein Regelungskonzept mit spezifischen Schutzmechanismen vetsehen, die eine 
volistândige Transparenz und Dokumentation des zu einer Vèrstândigung fOhrenden Geschehens 
sicherstellen und so die vom Gesetzgeber als erforderlich bewertete vollumfângliche Kontrolle des 
Verstândigungsgeschehens durch die Offentlichkeit, die Staatsanwaltschaft und das Rechtsmittelgericht 
ermôglichen scillen (d). Schlie&lich gewâhrielstet das Gesetz Ober eine Einschrânkung der 
Bindungsvirirkung einer Vèrstândigung die Neutralitât des Gerichts und sieht mit der Pfiicht zur Belehrung 
des Angekiagten Ober diese Einschrânkung eine dessen Belangen dienende Sicherung vor (e). 

66 
a) MalJgebend fûr die Ausiegung von Gesetzen ist der in der Norm zum Ausdruck kommende 

objektivierte Wille des Gesetzgebers, wie er sich aus dem Wortiaut der Vorschrift und dem 
Sinnzusammenhang ergibt, in den sie hineingestellt ist (vgl, BVerfGE 1, 299 <312>; 11, 126 <130 f.>; 105, 
135 <157>; stRspr). Der Erfassung des objektiven Willens des Gesetzgebers dienen die anerkannten 
Methoden der Gesetzesausiegung aus dem Wortiaut der Norm, der Systematik, ihrem Sinn und Zweck 
sowie aus den Gesetzesmaterialien und der Entstehungsgeschichte, die einander nicht ausschlieBen, 
soridem sich gegenseitig ergânzen. Unter ihnen hat keine einen unbedingten Vorrang vor einer anderen 
(vgl. BVerfGE 11, 126 <130>: 105, 135 <157>). Ausgangspunkt der Ausiegung ist der Wortiaut der 
Vorschrift. Er gibt allerdings nicht immer hinreichende Hinweise auf den Willen des Gesetzgebers. Unter 
Umstânden wird erst im Zusammenhang mit Sinn und Zweck des Gesetzes oder anderen 
Ausiegungsgesichtspunkten die im Wortiaut ausgedrOckte, vom Gesetzgeber verfoigte 
Regelungskonzeption deutlich, der sich der Richter nicht entgegenstellen darf (vgl. BVerfGE 122, 248 
<283> - abw. M.). Dessen Aulgabe tieschrânkt sich darauf, die intendierte Regelungskonzeption bezogen 
auf den konkreten Fall - auch unter gewandelten Bedingungen - mOgiichst zuveriâssig zur Geitung zu 
bringen (vgl. BVerfGE 96, 375 <394 f.>). In keinem Fall darf richterliche Rechtsfindung das 
gesetzgeljerische Ziel der Norm in einem wesentlichen Punkt verfehien oder verfâischen oder an die Stellé 
der Regelungskonzeption des Gesetzgebers gar eine eigene treten lassen (vgl. BVerfGE 78, 20 <24> 
m.w.N.). Fûr die Beantwortung der Frage, welche Regelungskonzeption dem Gesetz zugrunde liegt, 
kommt danebën den Gesetzesmaterialien und der Systematik des Gesetzes eine nicht unerhebliche 
Indizwirkung zu. Die Eindeutigkeit der im Wege der Ausiegung gewonnenen gesetzgéberischen 
Grundentscheidung wird nicht notwendig dadurch relativiert, dass der Wortiaut der einschlâgigen Norm 
auch andere Deutungsmôglichkeiten erôffnet, soweit diese Deutungen offensichtiich eher fem liegen. 
Anderenfalls wâre es fûr den Gesetzgeber angesichts der Schwlerigkeit, textiich Eindeutigkeit herzustellen, 
nahezu unmôglich, sein Regelungsanliegen gegenûber der Rechtsprechung ûber einen lângeren Zeitraum 
durchzusetzen (vgl. BVerKBE 122, 248 <284> - abw. M.). 

67 
b) Der Gesetzgeber hat eine gesetziiche Regelung der Vèrstândigung im Strafverfahren als notwendig 

erachtet, weii das in der Praxis entstandene und dort bedeutsame, aber stets umstritten gebliebene Institut 
der Vèrstândigung zur Herstellung von Rechtssicherheit und der Gewâhrieistung einer gleichmâBigen 
Rechtsartwendung dringend klarer gesetziicher Vorgàben bedûrfe. Dabei war dem Gesetzgeber bewusst, 
dass sich auf das Urteil bezogene Verstândigungen des Gerichts mit den Verfahrensbeteiligten nicht ohne 
Weiteres mit den verfassungsrechtiichen Vorgaben fûr das Strafverfahren, insbesondere hinsichtiich der 
Erforschung der materieilen Wahrheit, der Schuldangemessenheit dér Strate und der Verfahrensfairness, 
wOrden in Einklang bringen lassen (vgl. Gesetzentwurf der Bundesregierung, BTDrucks 16/12310, S. 1). 
Dementsprechend war es ausdrûcklich sein zentrales Ziel, die Vèrstândigung in einer den 
verfassungsrechtiichen Vorgaben gerecht werdenden Weise in das geltende Strafverfahrensrecht zu 
integrieren, ohne die den Strafprozess dominierenden Grundsâtze der richterlichen Sachverhaltsaufklârung 
und Oberzeugungsbildung anzutasten. Die Ausiegung und Anwendung des Verstândigungsgesetzes hat 
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sich zuvôrderst an diesem gesetzgeberischen Konzept zu orientieren. Das gilt auch ftlr das 
Bundesverfassungsgericht, das dann, wenn eine prâzisierende Ausiegung eines Gesetzes môgiich ist, 
diese seiner Prûfung zugrunde zu legen hat (vgl. zur Bestimmtheit von Strafnormen BVerfGE 126, 170 
<196 f.>: siehe auch BVerfG, Beschiuss der 1. Kammer des Ersten Sénats vom 18. Dezember 2012-1 
BvR 1509/10 -). Der Gesetzgeber wolite zwar eine offene, kommunikative Verhandlungsfuhrung des 
Gerichts stârken, aber gerade kein neues, ,konsensuales" Verfahrensmodeii einfûhren. Vielmehr war es 
sein erkiârtes Regelungsziel, weiterhin ein Strafverfahren sicherzustellen, das dem fundamentaien und 
verfassungsrechtiich verankerten Grundsatz der Wahrheitsermittiung sowie der Findung einer gerechten, 
schuldangemessenen Strafe verpflichtet ist (vgi. dazu Gesetzentwurf der Bundesregierung, BTDrucks 
16/12310, S. 1, 8f.), weshaib auch in der Verstândigungssituation das Mali der Schuldangemessenheit 
weder ûber- noch unterschritten werden darf (vgl. BGH, BeschlQsse vom 20. Oktober 2010-1 StR 400/10 -
, NStZ 2011, S. 592 <594>, und vom 5. Mai 2011-1 StR 116/11 -, juris, Rn. 23; Stuckenberg, in: LOwe-
Rosenberg, StPO, 26. Aufl. 2013, § 257c Rn. 44). Um diese Aufgabenstellung zu verwirkiichen, hat der 
Gesetzgeber nicht nur den zulâssigen Inhalt von Verstândigungen und das Verstândigungsverfahren 
„umfassend" normieren wollen, sondern einen Schwerpunkt seines Regelungskonzepts in der Herstellung 
von Transparenz, Offentiichkeit und einer vollstândigen Dokumentation des mit einer Verstândigung 
verbundenen Geschehens gesehen, die wiederum die von ihm als erforderlich bewertete .,vollumfangliche" 
Rechtsmittelkontrolle ermôgiichen und wirksam ausgestaiten soll (vgi. nur Begrondung zum Gesetzentwurf 
der Bundesregierung, BTDrucks 16/12310, S. 1, 8 f., 12, 15, sowie GegenSuSerung der Bundesregierung 
zur Stellungnahme des Bundesrats, BTDrucks 16/12310, S. 22). Das Verlangen nach umfassender 
Transparenz des Verstândigungsgeschehens kennzeichnet die gesetziiche Regelung insgesamt (ebenso 
BGH, Urteil vom 29. November 2011-1 StR 287/11 -, NStZ 2012, S. 347 <348>, und Beschiuss vom 22. 
Februar 2012 -1 StR 349/11 -, StV 2012, S. 649 <652>). Hiemach muss sich eine Verstândigung unter 
allen Umstânden „im Lichte der Offentlichen Hauptverhandiung offenbaren" (BTDrucks 16/12310, S. 12). 

68 
aa) Als Ausdruck des gesetzgebenschen Willens, Môglichkeiten einer Verstândigung in das geltende 

Strafprozessrechtssystem zu integrieren, ist vor ailem die Klarstellung des § 257c Abs. 1 Satz 2 StPO zu 
verstehen, die in § 244 Abs. 2 StPO niedergelegte Pflicht des Gerichts zur Aufklârung des Sachverhalts 
von Amts wegen bleibe „unberOhrt°. Der Wortiaut von § 257c Abs. 1 Satz 2 StPO ist elndeutig; die Norm 
schlielit jede Disposition ûber Gegenstand und Umfeng der dem Gericht von Amts wegen obliegenden 
Pflicht zur Aufklârung des mit der Anklage vorgeworfènen Geschehens aus. Damit wird hervorgehoben, 
dass eine Verstândigung niemals als solche die Grundiage eines Urteils bilden kann, sondern weiterhin 
aiiein und ausschlielilich die - ausreichend fundierte - Ûberzeugung des Gerichts von dem von ihm 
festzusteilenden Sachverhalt malîgeblich bleibt (vgl. Begrûndung des Gesetzenfwurfe der 
Bundesregierung, BTDrucks 16/12310, S. 13). Dem Gesetzgeber waren die Besonderheiten des aufgrund 
einer Verstândigung abgegebenen Gestândnisses, insbesondere dessen erhôhte Fehieranfâiligkeit infolge 
der Anreiz- und Verlockungssituation, in der sich der Angekiagte wie auch sein Vèrteidiger befinden 
kônnen, und demzufoige die Gefahr von „Falschgestândnissen", bewusst, und er hat deshalb die Geltung 
der Amtsaufklârungspflicht des § 244 Abs. 2 StPO ausdrûcklich kiargestellt. Dementsprechend bleibt das 
nach § 244 Abs. 2 StPO erforderliche MalS an Beweiserhebung stets insoweit unberûhrt, als ein wirksamer 
Verzicht au! (weitere) Beweisantrâge und Beweiserhebungen sich nicht aulSerhaib dessen bewegen kann, 
was durch die unverândert geltende Sachaufkiârungspflicht des Gerichtes bestimmt ist (vgl. Begrûndung 
des Gesetzentwurfs der Bundesregierung, BTDrucks 16/12310, S. 13; siehe auch BGH, Beschiuss vom 
31. Januar 2012 - 3 StR 285/11 -, StV 2012, S. 653 <654>; BGH, Beschiuss vom 7. Februar 2012 - 3 Stf^ 
335/11 -, juris, Rn. 5). 

69 
Die Regelung des § 257c Abs. 4 Satz 1 StPO, nach der die Bindung des Gerichts an eine Verstândigung 

entfâllt, wenn rechtiich oder tatsâchlich bedeutsame Umstânde ûbersehen worden sind oder sich neu 
ergeben haben und das Gericht deswegen zu der Ûberzeugung gelangt, dass der in Aussicht gestellte 
Strafrahmen nicht mehr tat- oder schuldangemessen ist, baut auf der Amtsaufklârungspflicht des § 244 
Abs. 2 StPO auf und bestâtigt die dargeiegte Grundentscheidung des Gesetzgebers. Entsprechendes gilt 
fûr das die Zuiâssigkeit von Verstândigungen nach § 257c Abs. 1 Satz 1 StPO beschrânkende Kriterium 
der „geeigneten Fâlle", mit dem der Gesetzgeber nicht nur die Anwendung der Verstândigung im 
Jugendstrafverfahren mit Blick auf den dieses beherrschenden Erziehungsgedanken einschrânken, 
sondern vor aliem auch sichersteilen wolite, dass das Gericht nicht vorschneil auf eine Verstândigung 
ausweicht, ohne zuvor pflichtgemâli die Ankiage tatsâchlich und rechtiich ûberprûft zu haben (vgl. 
Begrûndung zum Regierungsentwurf, BTDrucks 16/12310, S. 10, 13; siehe auch BGHSt 50. 40 <49>, 
sowie BGH, Beschlûsse vom 20. April 2004 - 5 StR 11/04 -, juris, Rn. 14 ff., und vom 9. Juni 2004 - 5 StR 
579/03 -, juris. Rn. 13 ff.). 

70 
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Aufgrund des klarstellenden Hinweises auf § 244 Abs. 2 StPO durch § 257c Abs. 1 Saîz 2 StPO bedurfte 
es auch keiner zusâtziichen ausdrûcklichen Festlegung der an ein Gestândnis zu stellenden 
..Qualitâtsanfordeaingen". Vielmehr genOgt dieser Hinweis, um einerseits zu verdeutlichen, dass auch in 
der Verstândigungssituation ein bloBes inhaltsleeres Formalgestândnis - vor allem, wenn die Beantwortung 
von Fragen zum Sachverhalt venweigert wird - oder gar die nicht einmal ein Gestândnis darstellende 
schlichte Erkiârung, der Anklage nicht entgegenzutreten, allein keine taugliche Grundiage der richteriiçhen 
Oberzeugungsbildung sein kûnnen. Andererseits hat es dèr Gesetzgeber damit den Gerichten emnOglicht, 
den Besonderheiten des Einzeifalls Rechnung zu tragen. 

71 
Vor dem Hintergrund des Regelungsziels, die Grundsâtze der Amtsaufklârungspfilcht des Gerichts und 

der richterlichen Oberzeugungsbildung unangetastet zu lassen, kann § 257c Abs. 1 Satz 2 StPO zudem 
nur so verstanden werden, dass das verstândigungsbasierte Gestândnis zwingend auf seine Richtigkeit zu 
QberprQfen ist. Diese Oberprûfung hat sich - unter zusâtziicher Berûcksichtigung des Grundanliegens des 
Gesetzgebere, Verstândigungen transparent und kontrollierbar zu machen - durch Beweiserhebung in der 
Hauptverhandiung (vgi. § 261 StPO) zu voliziehen. Freilich kann dies nicht bedeuten, dass die Oberprûfung 
eines verstândigungsbasierten Gestândnisses strengeren Anforderungen untetliegt als sie an eine 
Bewèisaufnahme in der nach herkômmiicher Verfahrensweise gefûhrten Hauptverhandiung nach Abgabe 
eines Gestândnisses zu stellen wâren; so bieiben etwa Vorhalte oder das Selbstieseverfahren nach den 
aiigemeinen Regein môglich. Es genûgt jedoch nicht, das verstândigungsbasierte Gestândnis durch einen 
bloBen Abgleich mit der Aktenlage zu ûberprûfen (anders noch BGHSt 50, 40 <49>, in diese Richtung auch 
Schmitt, StraFo 2012, S. 386 <387 f.>), da dies keine hinreichende Grundiage fUr die erforderliche 
Oberzeugungsbildung aus dem Inbegriff der Hauptverhandiung {§ 261 StPO) darstellt und mit einem 
solchen Verstândnis dem Transparenzanliegen des Verstândigungsgesetzes und der Ermôglichung einer 
wirksamen Kontrolle verstândigungsbasierter Urteile gerade nicht Rechnung getragen werden kônnte. 

72 
Dieses Verstândnis des § 257c Abs. 1 Satz 2 StPO wird nicht dadurch in Frage gestellt, dass hiemach 

der Raum fûr Verstândigungen - insbesondere mit Blick auf das AusmaG der ermôglichten 
Verfahrensabkûrzung - spûrbar eingeengt wird. Diese Wirkung ist nicht etwa Ausdruck einer unaufiôsbaren 
inneren Widersprûchlichkeit der Norm, sondem achtet das ausdrOckliche Ziel des Gesetzgebers, die 
Verstândigung mit den Grundsâtzen der Amtsaufkiârung nach § 244 Abs. 2 StPO und der richterlichen 
Oberzeugungsbildung in Einkiang zu bringen. Die Beschrânkung des praktischen Anwendungsbereichs 
von Verstândigungen ist die zwangsiâufige Konsequenz der Einfûgung von Verstândigungsmâglichkeiten 
in das System des geltenden Strafprozessrechts. 

73 
bb) Nach dem Regelungsziel des Gesetzgebers, weiterhin ein der Wahrheitserfbrschung und der Findung 

einer gerechten, schuldangemessenen Strafe verpfiiçhtetes Strafverfahren sicherzustelien, bieiben nicht 
nur die tatsâchlichen Feststellungen, sondem auch deren rechtiiche Wûrdigung der Disposition der an 
einer Verstândigung Beteiligten entzogen (ebenso BGH, Urteil vom 21. Juni 2012 -4 StR 623/11 -, juris, 
Rn. 16). Onmittelbaren Ausdruck findet das gesetzliche Regelungsanliegen In § 257c Abs. 2 Satz 1 StPO, 
der den zulâssigen Gegenstand von Verstândigungen ausdrûcklich auf die „Rechtsfolgen" beschrânkt, 
ferner in dem von § 257c Abs. 2 Satz 3 StPO ausgesprochenen Verbot einer Verstândigung ûber den 
Schuldspruch und dem Wegfall der Bindungswirkung einer Verstândigung unter den Voraussetzungen des 
§ 257c Abs. 4 Satz 1 und 2 StPO. 

74 
Aus § 257c Abs. 2 Satz 1 StPO foigt unter Berûcksichtigung der Systematik und von Sinn und Zweck des 

gesetziichen Regelungskonzepts insbesondere, dass eine Strafrahmenverschiebung nicht Gegenstand 
einer Verstândigung sein darf, und zwar auch dann nicht, wenn sie sich auf Sonderstrafrahmeh fûr 
besonders schwere oder minder schwere Fâlle im Vergieich zum Regelstrafrahmen bezieht Zwar handeit 
es sich bei diesen Sonderstrafrahmen nach herrschender Meinung (vgl. BGHSt 23, 254 <256>; 26, 104 
<105>; Stree/Kinzig, in; Schônke/Schrôder, StGB, 28. Aufl. 2010, Vor §§38ff., Rn. 47; Theune, in; 
Leipziger Kommentar zum StGB, 12. Aufl. 2007, Vor §§46ff. Rn. 18) um gesetzliche 
Strafeumessungsregejn, die mit Ausnahme von §177 Abs. 2 Nr. 1 StGB nicht in den Orteiistenor 
aufzunehmen sind. Ailerdings weist die Regelungstechnik der besonders schweren und minder schweren 
Fdlle eine spezifische Nâhe zu Quaiifikations- und Privilegierungstatbestânden auf. Wesentiiche 
Unterschiede zwischen diesen Regeiungsbereichen sind im Hinblick auf die Schuidangemessenheit des 
Strafens nicht zu erkennen. So werden die Regelbeispiele besonders schwerer Fâlle als 
„tatbestandsâhnlich" angesehen (vgl. BGHSt 33, 370 <374>; BGH, Beschiuss vom 21. Oktober 1997 - 5 
StR 328/97 -, NStZ 1998, S. 91 <92>; Urteil vom 7. August 2001 - 1 StR 470/00 -, NStZ 2001, S. 642 
<643>; Beschiuss vom 28. Juli 2010 -1 StR 332/10 -, NStZ 2011, S. 167). Die Regelungstechnik unterfâllt 
auch dem Bestimmtheitsgebot des Art. 103 Abs. 2 GG (vgl. BVerfGE 45, 363 <371 >) sowie dem 
Doppelverwertungsverbot des § 46 Abs. 3 StGB (vgl. BGH, Beschlûsse vom 22. April 2004 - 3 StR 113/04 

https;//www.bundesverfassungsgericht.de/entscheidungen/rs20130319_2bvr262810.ht... 13/05/2014 

http://www.bundesverfassungsgericht.de/entscheidungen/rs20130319_2bvr262810.ht


Das Bundesverfassungsgericht Page 21 of 3 3 

-, NStZ-RR 2004, S. 262, und vom 20. Juli 2004 - 3 StR 231/04 -, NStZ-RR 2005, S. 373 <374>). Nach der 
Rechtsprechung des Bundesgerichtshofs ist ein Fali besonders schwer, wenn er sich nach dem Gewicht 
von Unrecht und Schuld vom Durchsehnitt vorkommender Fâlle so abhebt, dass die Anwendung des 
Ausnahmestrafrahmens geboten ist (vgi. BGHSt 28, 318, <319 f.>; BGH, Urteil vom 26. Juni 1991 - 3 StR 
145/91 -, NStZ 1991, S. 529 <530>); fûr das Voriiegen eines minder schweren Faits ist zu prûfen, ob das 
gesamte Tatoild einschlielîiich aller subjektiven Momente und der Tâterpersôniichkeit vom Durchsehnitt der 
erfahrungsgemâlJ vorkommenden Fâlle in einem so erheblichen Mali abweicht, dass die Anwendung des 
milderen Strafrahmens geboten erscheint (vgl. BGH, Beschluss vom 31. August 2000 - 5 StR 349/00 -, 
NJW2000, S. 3580; Urteil vom 13. Februar2003 - 3 StR 349/02 -, NJW2003, S. 1679 <1680>; Beschluss 
vom 26. August 2008 - 3 StR 316/08 -, NStZ 2009, S. 37). Auch die Sonderstrafrahmen sind daher - wie 
jeder Strafrahmen - Ausdruck des Unwert- und Schuldgehalts, den der Gesetzgeber einem unter Strate 
gestellten Verhalten beigemessen hat. Mit der Normierung von Sonderstrafrahmen bringt der Gesetzgeber 
- nlcht anders als bai Qualifikationen und Privilegierungen - zum Ausdruck, innerhalb eines Deliktstypus 
eine Differenzierung schon auf der Ebene der Strafrahmenwahl fûr geboten zu erachten. Bei umfassender 
WOrdigung des dem Verstândigungsgesetz zugrundeliegenden Regelungskonzepts kann deshalb nicht 
davon ausgegangen werden, der Gesetzgeber habe diese Bewertung fûr den Fait einer Verstândigung 
aufgeben und den Begriff der „Rechtsfolge" in § 257c Abs. 2 Satz 1 StPO auch auf 
Strafrahmenverschiebungen ausdehnen wollen. 

75 
c) Mit den Vorschriften des Verstândigungsgesetzes hat die Zulassung von Verstândigungen im 

Stralver^hren eine abschliefiende Regelung erfôhren. Aufierhalb des gesetziichen Regelungskonzepts 
erfolgende sogenannte informelle Absprachen sind unzulâssig. 

76 
aa) Bereits aus dem Wortiaut von § 257c Abs. 1 Satz 1 StPO, der Verstândigungen nur „nach Maligabe 

der folgenden Absâtze" zulâsst, foigt, dass jegliche sonstigen „informellen" Absprachen, Vereinbarungen 
und „Gentlemen's Agreements" untersagt sind. Damit wird das Ziel der gesetziichen Regelung, der 
Verstândigung zur Hersteltung von Rechtsslcherheit und der Gewâhrieistung einer gleichmâliigen 
Rechtsanwendùng durch ein „umfassendes und differenziertes Regelungskonzepf (Gesetzentwurf der 
Bundesrègierung, BTDrucks 16/12310, S. 7f., 9) klare Vorgaben zu setzen, verwirkiicht. Hâtte die 
Regelung keinen abschlielienden Charakter, kûnnten die vom Gesetzgeber als erforderiich erachteten 
flankierenden Vorschriften, die Transparenz und Offentlichkeit des mit einer Verstândigung verbundenen 
Gescheheris sichern, die ihnen zur Ermôglichung einer wirksamen Kontrolle von Verstândigungen 
zugedachte Funktion von vornherein nicht wirksam erfûllen. Hierin liegt aber gerade ein zentrales Aniiegen 
des Gesetzgebere. So ist im Gesetzgebungsverfahren die in der Stellungnahme des Bundesrats kritisierte 
Regelung des sogenannten „Negativattests" in §273 Abs. la Satz 3 StPO mit dem Argument verteidigt 
worden, dass mit ihrer Streichung „eine wichtige Regelung entfiele, die dazu dienen soll, mit hdchst 
mOglicher Gewissheit und in der Revision ûberprûfbar das Geschehen in der Hauptverhandiung zu 
dokumentieren und auszuschliefien, dass ,stillschweigend' und ohne Beachtung der gesetziichen 
Fôrmiichkeiten eine Verstândigung stattgefunden hat" {Gegenâulieruhg der Bundesregierung zur 
Stellungnahme des Bundesrats, BTDrucks 16/12310, S. 22). SchlieBlich findet sich in dem Aniiegen, eine 
„vollumfângliche" Kontrolle durch das Rechtsmittelgericht zu gewâhrleisten, eine Bestâtigung des 
abschlielienden Charakters des gesetziichen Regelungskonzepts. Diese Kontrolle soll nâmiich gerade 
„einen unterstOtzenden Beitrag dazu leisten, dass Verstândigungen in erster Instanz wirkiich so ablaufen, 
wie es den Vorgaben des Gesetzgebers entspricht" (Begrûndung des Gesetzentwurfe der 
Bundesregierung, BTDrucks 16/12310, S. 9). 

77 
In Anbetracht der stiikten Bindung jeglicher Ausûbung hoheitlicher Gewalt an Gesetz und Recht (Art. 20 

Abs. 3 GG) bedurfte die Absicht des Gesetzgebers, nur solche Verstândigungen zuzulassen, die sich 
innerhalb des vom Gesetz gezogenen Rahmens bewegen, keiner weiteren ausdrUcklichen Hervorhebung. 

78 
bb) Aus dem gesetziichen Regelungskonzept zum Inhalt, zum Zustandekommen und zu den Folgen einer 

Verstândigung foIgt unter anderem, dass ein wirksamer Rechtsmittelverzicht auch dann ausgesChlossen 
ist, wenn sich die Beteiligten unter Verstoli gegen die gesetziichen Vorschriften verstândigt haben (vgl. 
dazu bereits BVerfG, Beschluss der 1. Kammer des Zweiten Sénats vom 5. Mârz 2012 - 2 BvR 1464/11 -, 
juris, Rn. 21 ff.; ebenso etwa Jahn/Mûller, NJW 2009, S. 2625 <2630>; Schmitt, StraFo 2012, S. 386 
<393>). Eine solche Verstândigung unterliegt zudem der Protokollierungspflicht nach § 273 Abs. la Satz 1 
StPO. Sollte in letzterem Fall ein Negativattest nach § 273 Abs. la Satz 3 StPO erteilt werden, wâre dieses 
faisch und kônnte den Tàtbestand der Faischbeurkundung im Amt (§ 348 StGB) erftiilen. 

79 
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cc) Ebenso wenig kônnen etwaige Zusagen der Staatsanwaltschaft, andere bei ihr anhângige 
Ermittlungsverfahren - etwa nach § 154 Abs. 1 StPO - einzustellen, eine Bindungswirkung oder ein 
schutzwûrdiges Vertrauen ausiôsen (vgl. BegrOndung des Gesetzentwurfs der Bundesregierung, BTDrucks 
16/12310, S. 13; anders noch zur Rechtsiage vor dem Verstândigungsgesetz BGHSt 37, 10 <13 f.>). Aus 
dem Wortiaut von § 257c Abs. 1 und 2 StPO fbigt, dass sich Verstândigungen ausschlieSlich auf das 
.zugrundeliegende Erkenntnisverfahren" beziehen dûrfen, aiso sogenannte .Gesamtiôsungen" unter 
Einbeziehung anderer Verfahren und nicht in der Kompetenz des Gerichts liegende Zusagen unzulâssig 
sind (vgl. BGH, Beschiuss vom 6. Gktober 2010 - 2 StR 354/10 -, wistra 2011, 8.28; siehe auch 
Stuckenberg, in: Lôwe-Rosenberg, StPO, 26. Aufl. 2013, §257c Rn. 34; Schmitt, StraFo 2012, S. 386 
<387>). Nur dieses Verstândnis entspricht dem Ziei des Gesetzgebers, Verstândigungen transparent und 
kontrollierbar zu machen. Bei Einbeziehung anderer, nicht den Gegenstand der Hauptverhandiung 
bildender Verfahren ist insoweit eine wirksame Kontroile der Verstândigung - insbesondere durch die 
Ûfîentllchkeit - nicht gewâhrieistet. 

80 
d) Einen Schwerpunkt des Regelungskonzeptes des Verstândigungsgesetzes bildet die Gewâhrieistung 

der vom Gesetzgeber ausdrQckiich als „erforderlich" bewerteten Transparenz und Dokumentation des mit 
einer Verstândigung verbundenen Geschehens als Voraussetzung einer effekfiven Kontroile durch die 
Offentlichkeit, die Staatsanwaltschaft und das Rechtsmitteigericht (vgl. Begrundung des Gesetzentwurfe 
der Bundesregierung, BTDrucks 16/12310, S. 1, 8f.). Zur Erreichung dieses Ziels hat der Gesetzgeber 
spezifische, das Regeiungskonzept prâgende Schutzmechanismen vorgesehen. 

81 
aa) In der Konzeption des Gesetzgebers kommt der Offentlichkeit der Hauptverhandiung eine zentrale 

Bedeutung zu. Mit dem Gebot, die mit einer Verstândigung verbundenen Vorgânge umfassend in die 
Hauptverhandiung einzubeziehen, gewâhrieistet der Gesetzgeber nicht nur vollstândige Transparenz; er 
legt zugieich besonderes Gewicht auf die Kontroilfunktion der Offentiidikeit der Hauptverhandiung und 
békrâftigt damit, dass auch im Fall der Verstândigung der Inbegriff der Hauptverhandiung die Grundiage 
der richterlichen Ûberzeugungsbildung bleibt (§ 261 StPO). 

82 
(1) (a) Dem Gesetzgeber kam es maligeblich darauf an, die Transparenz der strafgerichtlichen 

Hauptverhandiung und die Unterrichtung der Offentlichkeit in der Hauptverhandiung gerade im Falle einer 
Verstândigung zu bewahren; die Verstândigung mOsse sich „im Lichte der ôffentlichen Hauptverhandiung 
offenbaren" (vgl. BegrOndung des Gesetzentwurfs der Bundesregierung, BTDrucks 16/12310, S. 8, 12). 
Dementsprechend hat das Verstândigungsgesetz umfassende Transparenz- und Dokumentationspflichten 
mit Bezug auf die Hauptverhandiung statuiert. Sie zielen darauf, nicht nur die Verstândigung seibst, aIso 
den formaien Verstândigungsakt des § 257c Abs. 3 StPO, sondem daruber hinausgehend auch die zu 
einer Verstândigung fûhrenden Vorgesprâche in die Hauptverhandiung einzufûhren. Zwar ist nach der 
BegrOndung des Regierungsentwurfs die „Vorbereitung" einer Verstândigung auch aufierhalb der 
Hauptverhandiung môglich. Gegenstand einer Erôrterung im Vorfeld der Hauptverhandiung kann es 
danach auch sein, MOgiichkeit und Umstânde einer Verstândigung zu besprechen (vgi. BTDrucks 
16/12310, S. 9, 12). Fûr allé Erôrterungen aulierhalb der Hauptverhandiung verlangt § 243 Abs. 4 StPO 
eine Mitteilung deren „wesentlichen Inhalts". Diese Mitteilung ist gemâB § 273. Abs. la Satz 2 StPO zu 
protokollieren. DemgegenOber sind hinsichtiich der Verstândigung seibst gemâB § 273 Abs. la Satz 1 
StPO der wesentliche Abiauf und Inhalt sowie das Ergebnis wiederzugeben. Die Protokollierungspflicht 
hinsichtiich der Verstândigung geht aIso Ober die Protokollierung der nach § 243 Abs. 4 StPO 
vorgeschriebenen Mitteilung hinaus. Dem liegt zugrunde, dass die Verstândigung als solche nach § 257c 
Abs. 1 StPO nuf in der Hauptverhandiung erfolgen kann. Die im Vergleich zur Verstândigung seibst 
reduzierte Pflicht zur Dokumentetion der Gesprâche zur Vbrbereitung einer Verstândigung auBerhalb der 
Hauptverhandiung gemâB §273 Abs. la Satz 2, §243 Abs. 4 StPO fûgt sich in das vom Gesetzgeber 
verfoigte Konzept der Stârkung der Transparenz und Dokumentation ein, weil die Verstândigung seibst erst 
in der Hauptverhandiung stattfinden kann und §273 Abs. la Satz 1 StPO die Dokumentation der 
wesentlichen Ablâufe, des Inhalts und des Et'gebnisses dieser Verstândigung gebietet. Aile wesentlichen 
Elemente einer Verstândigung, zu denen angesichts des vom Gesetzgeber verfolgten Konzepts auch 
auBerhalb der Hauptverhandiung gefûhrte Vorgesprâche zâhlen, sind zum Gegenstand der Erôrterung in 
der Hauptverhandiung zu machen und unterliegen der Protokollierungspflicht nach § 273 /d}s. la Satz 1 
StPO. 

83 
(b) Hinsichtiich des Inhalts môglicher Erôrterungen des Gerichts mit den Verfahrensbeteiligten und der 

dabei bestehenden Transparenz- und Dokumentationspflichten istzu unterscheiden: 

84 
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(aa) Môglich sind Gesprâche, die ausschlieISlIch der Organisation sowie der verfahrenstechnischen 
Vorbereitung und Durchfûhrung der Hauptverhandlung dienen, etwa dié Abstimmung der 
Verhandiungstermine. Mangels eines Bezugs auf das Verfahrensergebnis sind diese Gesprâche dem 
Regelungskonzept des Verstândigungsgesetzes vorgelagert und von ihm nicht betroffen. Sie unterliegen 
deshalb nicht der Mitteilungspflicht des § 243 Abs. 4 StPO. 

85 
(bb) In Betracht kommen weiterhin Gesprâche, die als Vortereitung einer Verstândigung verstanden 

werden kônnen und ûber deren wesentlichen Inhait deshalb nach § 243 Abs. 4 StPO in der 
Hauptverhandlung zu informieren ist. Die Mitteilungspflicht greift ein, sobald bel |m Vorfeld oder neben der 
Hauptverhandlung gefûhrten Gesprâchen ausdrûcklich oder konkiudent die Môglichkeit und die Umstande 
(vgl. BTDrucks 16/12310, S. 12) einer Verstândigung im Raum stehen. Oies ist jedenfalls dann der Fall, 
wenn Fragen des prozessualen Verhaltens in Konnex zum Verfahrensergebnis gebracht werden und damit 
die Frage nach oder die AuHerung zu einer Strafenivartung naheliegt. Im Zweifel wird in der 
Hauptverhandlung zu informieren sein. Zum mitzuteilenden Inhalt solcher Erôrterungen gehôrt, welche 
Standpunkte von den einzelnen Gesprâchsteilnehmern vertreten wurden, von welcher Seite die Frage 
einer Verstândigung aufgeworfen wurde und ob sie bel anderen Gesprâchsteilnehmern auf Zustimmung 
oder Abiehnung gestolien ist (vgl. BGH, BesChIuss vom 5. Oktober 2010-3 StR 287/10 -, juris; siehe auch 
Meyer-GoBner, StPO, 55.Aufl. 2012, §243 Rn. 18a; Altenhain/Haimerl, JZ 2010, S. 327 <336>; 
Schlothauer/Weider, StV 2009, S. 600 <603>). Fehit im Hauptverhandiungsprotokoll der nach §273 
Abs. la Satz2 StPO vorgeschriebene Hinweis auf eine Mitteilung nach §243 Abs. 4 StPO, ergibt sich 
daraus iediglich, dass eine solche Mitteilung in der Hauptverhandlung unterblieben ist nicht aber, dass es 
keine Erôrterungen auBerhalb der Hauptverhandlung gegeben hat, weil diese Tatsache nicht von der 
negativen Beweiskraft des Protokoiis {§ 274 StPO) umfasst ist (a.A. ohne nâhere Begrûndung Meyer-
GoSner, StPO, 55. Aufl. 2012, § 243 Rn. 18a a.E.). 

86 
(cc) Die Verstândigung seibst hat zwingend in der Hauptverhandlung stattzufinden, wo die vom 

Gesetzgeber verlangte Protokollierung nach §273 Abs. la Satz 1 StPO und damit eine Voraussetzung 
vollumfânglicher Kontrolle gewâhrieistet ist. Zum .wesentlichen Ablauf und Inhalf im Sinne dieser Norm 
gehôrt nach Sinn und Zweck der Dokumentationspflicht insbesondere, wer die Anregung zu den 
Gesprâchen gab und welchen Inhalt die einzelnen .Diskussionsbeltrâge" aller Verfahrensbeteiligten sowie 
der Richter hatten, insbesondere von welchem Sachverhalt sie hierbei ausgingen und welche 
Ergebnisvorstellungen sie âulSerten (vgl. Stuckenberg, in; Lôwe-Rosenbeig, StPO, 26. Aufl. 2013, §257c 
Rn. 71). 

87 
(2) DarOber hinaus foigt aus dem Ziel des Gesetzgebers, die Verstândigung in das Licht der ôffentlichen 

Hauptverhandlung zu stellen, dass er der Kontrollfunktioh der Ofîentlichkeit besondere Bedeutung 
beigemessen hat. 

88 
Der in § 169 GVG niedergelegte ôffentlichkeitsgrundsatz soll eine Kontrolle der Justiz durch die am 

Verfehren nicht beteiligte Offentlichkeit ermôglichen und ist Ausdruck der demokratischen Idee. Die mit der 
Môglichkeit einer Beobachtung der Hauptverhandlung durch die Allgemeinheit verbundene ôffentliche 
Kontrolle der Justiz, die historisch als unverzichtbares Institut zur Verhinderung obrigkeitlicher WilIkOr 
eingefûhrt wurde (vgl. zum Ganzen Wickern, in: Lôwe-Rosenberg, StPO, 26. Aufl. 2010, Vor § 169 GVG 
Rn. 2 ff. m.w.N.), erhâlt als demôkratisches Gebôt durCh die gesetziiche Zulassung der in eine vertrauliche 
Atmosphâre drângenden Verstândigungen zusâtziiches Gewicht. Dem hat der Gesetzgeber durch die 
Mitteilungspflicht In § 243 Abs. 4 StPO Rechnung getragen (vgl. Begrûndung des Gesetzentwurfs der 
Bundesregierung, BTDrucks 16/12310, S. 12). 

89 
Die Offentlichkeit kann ihre Kontrollfunktion nur ausûben, wenn sie die Informationen erhâlt, die zur 

Beurteilung der Angemessenheit einer etwaigen Verstândigung erforderlich sind. Nur so bleibt der 
gerichtiiche Entscheidungsprozess transparent und die Rechtsprechung auch in Verstandigungsfâllen fûr 
die Allgemeinheit durchschaubar. Dies ist notwendig, damit das Vertrauen der Offentlichkeit in die 
Fâhigkeit des Staates, mittels einer wirksamen Strafverfolgung ôffentliche Sicherheit und Ordnung zu 
gewâhrieisten (vgl. zu dieser Aufgabe des Offentlichkeitsgrundsatzes Wickern, in; Lôwe-Rosenberg, StPO, 
26. Aufl. 2010, Vor §169 GVG Rn. 2ff.) und Gerechtigkeit im Einzelfall sowie eine gleichmâBige 
Behandiung aller zu garantieren, uneingeschrânkt aufrechterhalten werden kann. 

90 
(3) Die Einbeziehung des zu einer Verstândigung fûhrenden Geschehens in die ôffentliche 

Hauptverhandlung hat auch die Aufgabe, deren Funktion als alleinige Grundiage richterlicher 
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Ûbenzeugungsbildung zu wahren. Nach dem Willen des Gesetzgebers soll diese Funktion der Ôffentlichen 
Hauptverhandiung unbèrûhrt bieiben. In dan Materiaiien wird ausdrûcklich hervorgehoben, dass die 
Ûberzeugung des Gerichts von dem festzustelienden Sachverhait stets erforderlich bleibt und eine 
Verstândigung als seiche niemals die Grundiage eines Urteils bilden kann (vgl. Begrûndung des 
Gesetzentwurfs der Bundesregierung, BTDrucks 16/12310, S. 8, 13). Das Gericht bildet sich seine 
Cibetzeugung aus dem Inbegriff der Hauptverhandiung (vgl. § 261 StPO). Dieser Grundsatz Ist nicht zuletzt 
im Hinblick auf die wâhrend der Hauptverhandiung das Richteramt In vollem Umfang und mit gleichem 
Stjmmrecht wie die Berufsrichter ausCibenden SchOffen (§§ 30. 77 Abs. 1 GVG) von Bedeutung. Dâ aus 
§ 257c Abs. 4 StPO foigt, dass der Gesetzgelier der Verstândigung eine - wenn auch nur èingeschrankte -
Bindungswirkung fUr das Gericht beigemessen hat, musste er zugleich gewâhrleisten, dass die SchOffen in 
das zu einer Verstândigung fûhrende Geschehen, soweit es in der Hauptverhandiung stattfindet, 
unmittelbar eingebunden und im Ùbrigen nach § 243 Abs. 4 StPO umfassend ûber dieses unterrichtet sind. 
Anderenfalls wâre ihnen eine verantwortbare Entscheidung ûber die Verstândigung - insbesondem die 
damit verbundene Zusage einer Strafobergrenze und Ankûndigung einer Strafuntergrenze - und ûber den 
Inhalt des nach einer Verstândigung oder nach dem Scheitern von Verstândigungsbemûhungen 
ergehenden Urteils nicht môglich. Dementsprechend ermOglicht §257c StPO es ausschlieUlich „dem 
Gericht" - nicht nur dem Vorsitzenden oder nur den Berufsrichtern -, eine Verstândigung mil den 
Verfahrensbeteiligten herbeizufûhren. Damit ist es ausgeschlossen, dass ohne eine Beteiiigung der 
SchOffen Strafgrenzen mit der Bindungswirkung des § 257c Abs. 4 StPO in Aussicht gestelit werden. 

91 
bb) Mit dem Erfordernis ihrer Zustimmung zu einer Verstândigung weist der Gesetzgeber der 

Staatsanwaltschaft eine aktive Rolle bei der Verwirkiichung seines Ziels zu, eine wirksame Kontrolle von 
Verstândigurigen zu gewâhrleisten. 

92 
Ihr ist die Aufgabe zugewiesen, an der Sicherung der GesetzmâSigkeit des Verfahrensablaufe und -

ergebnisses mitzuwirken. Mit ihrer Verpflichtung zur Objektivitât (§ 160 Abs. 2 StPO) ist sie Garantin fûr 
Rechtsstaatlichkeit und gesetzmâ&ige Verfahrensablâufe; als Vertreterin der Anklage gewâhrieistet sie 
eine effektive Strafrechtspflege (vgl. Kûhne, in: LOwe-Rosenberg, StPO, 26. Aufi. 2006, Einl. J Rn. 42). 
Diese Bedeutung der Staatsanwaltschaft ist nicht auf die erstinstanziiche Hauptverhandiung beschrânkt, 
sondern setzt sich in ihrer Aufgabenstellung im Rechtsmittelverfehren fort (vgl. § 296 Abs. 2, § 301 StPO). 
Ihren Niederschlag hat diese Stellung der Staatsanwaltschaft in den Bestimmungen der Nr. 127 Abs. 1 
Satz 1 und Nr. 147 Abs. 1 der Richtiinien fûr das Strafverfahren und das BuSgeldverfahren (RiStBV) 
gefunden. 

93 
In der Verstândigungssituation kommt der Kontrolle durch die Staatsanwaltschaft herausgehobene 

Bedeutung zu, weil sich Angekiagter und Gericht hinsichtiich des mOglichen Verfahrensergebnisses einer -
wenngleich eingeschrânkten - Bindung unterwerfen. Die Einbindung der Staatsanwaltschaft in die 
Verstândigung hat damit vor allem den Zweck, deren Gesetzmâliigkeit zu sichern (vgl. auch BGH, 
Beschiuss vom 5. Mai 2011 -1 StR 116/11 -, juris, Rn. 231.; BGH, Beschiuss vom 12. Juli 2011-1 StR 
274/11 -, StV 2011, S. 645 f.; BGH, Urteil vom 9. November 2011-1 StR 302/11 -, juris. Rn. 45). Dem 
Verstândigungsgesetz liegt die Erwartung zugrunde, dass die Staatsanwaltschaft - entsprechend ihrer 
Rolle als „Wâchter des Gesetzes" (vgl. hierzu Promemoria der Staats- und Justiz-Minister vôn Savjgny und 
Uhden ûber die Einfûhrung der Staats-Anwaltschaft im Kriminal-Prozesse vom 23. Mârz 1846, abgedruckt 
bei Otto, Die PreuBische Staatsanwaltschaft, 1899, S. 4Ùff.) - sich gesetzwidrigen Vorgehensweisen im 
Zusammenhang mit Verstândigungen verweigert. Weisungsgebundenheit und Berichtspfiichten 
ermOglichen es, einheitliche Standards fûr die Erteilung der Zustimmung zu Verstândigungen sowie fur die 
Ausûbung der Rechtsmittelbefugnis aufzustelien und durchzusetzen. Die Staatsanwaltschaft ist nicht nur 
gehalten, ihre Zustimmung zu einer gesetzvyidrigen Verstândigung zu versagen. Sie hat darûtier hinaus 
gegen LJrteile, die - beispielsweise von der Staatsanwaltschaft zunâchst unerkannt - auf solchen 
Verstândigungen beruhen, Rechtsmittel einzuiegen. in Anbetracht der hohen Bedeutung, die der 
Gesetzgeber der Wahrung der verfassungsrechtiichen Vorgaben an den Strafprozess auch in 
Verstândigungsfâllen beigemessen hat, werden VerstOBe gegen die Vorgaben des 
Verstândigungsgesetzes in der Regel von wesentlicher Bedeutung (vgl. auch Nr. 147 Abs. 1 Satz 1 
RiStBV) und deshalb durch die Staatsanwaltschaft einer revisionsgerichtiichen Kontrolle zuzufûhren sein. 
Auch kann es angezeigt sein, dass sich die Generalstaateanwaltschaften dieser Aufgabe in besonderer 
Weise annehmen. 

94 
cc) SchlieBlich verfolgen die in dem Regelungskonzept des Verstândigungsgesetzes vorgesehenen 

Schutzmechanismen das Ziel, eine wirksame „vollumfangliche" Kontrolle verstândlgungsbasiérter Urteile 
durch das Rechtsmittelgericht zu ermûglichen. 
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95 
(1) Diese Kontrolle soll dazu beitragen, dass „Verstândigungen in erster Instanz wlrklich so ablaufen, wie 

es den Vorgaben des Gesetzgebers entspricht" (Begrûndung des Gesetzentwurfs der Bundesregierung, 
BTDrucks 16/12310, S. 9). HIernach verzichtete der Gesetzgeber darauf, nach vorangegangener 
Verstândigung Rechtsmittel auszuschlieBen oder einzuschrânken, um die Verstandigung in einer 
insbesondere mit dem Gebot schuidangemessenen Strafens und der daraus folgenden Pflicht zur 
Erforschung der materiellen Wahrheit in Einklang stehenden Weise in das geltende Strafverfahren 
integrieren zu kônnen (vgl. Begrtindung des Gesetzentwurfs der Bundesregierung, BTDrucks 16/12310, 
S. 1 f., 8 f.; siehe auch Stellungnahme der Bundesregierung zum Gesetzentwurf des Bundesrats, 
BTDrucks 16/4197, S. 12). Mit dieser Zielsetzung grenzt sich das Regelungskonzept des 
Verstândigungsgesetzes ausdrûcklich von dem vom Bundesrat vorgeiegten Entwurf eines Gesetzes zur 
Regelung von Absprachen im Strafverfahren (BTDrucks 16/4197) ab, der die Rechtsmittelmûglichkeiten 
gegen ein verstândigungsbasiertes Urteil durch einen Ausschiuss der Berufung sowle eine Beschrânkung 
der Revision auf im Zusammenhang mit der Verstândigung stehende Verfahrensfehier und die 
RevislonsgrCinde des § 338 StPO wesentlich einschrânken wolite (vgl. Gesetzentwurf und BegrQndung des 
Bundesrats, BTDrucks 16/4197, S. 5f., 7, 11 sowie die Stellungnahme der Bundesregierung, BTDrucks 
16/4197, S. 12). Die im Gesetzentwurf der Bundesregierung vorgesehene Môglichkeit eines 
Rechtsmittelverzichts nach gesonderter qualifizierter Belehrung hat der Rechtsausschuss des Deutschen 
Bundestages ven/vorfen, um sicherzustellen, dass sich die Berechtigten in Ruhe und ohne Druck Oberlegen 
kônnen, ob sie Rechtsmittel einlegen wollen (vgl. Gesetzentwurf der Bundesregierung, BTDrucks 
16/12310, S. 6, 15 sowie Beschiussempfehiung und Bericht des Rechtsausschusses, BTDrucks 16/13095, 
S. 7, 10). In bewusster Abkehr von den Entwûrfen schrânkt das Verstândigungsgesetz die 
Rechtsmittelmôglichkeiten gegen verstândigungsbasierte Urteile nicht ein, sondem schlieBt - ûber die dem 
Regelungskonzept weitgehend zugrundeliegende Entscheidung des GroBen Strafsenats des 
Bundesgerichtshofs (BGHSt 50, 40 ff.) hinausgehend - einen Rechtsmittelverzicht nach einer 
Verstândigung generell aus (§ 302 Abs. 1 Satz 2 StPO) und sichert die ErmOglichung einer 
Rechtsmittel kontrolle durch das Erfordernis einer qualifizierten Belehrung noch zusâtziich ab. 

96 
(2) Die Wirksamkeit der Kontrolle soll durch umfassende Transparenz- und Dokumentationspflichten 

sichergestellt werden. Diese Schutzmechanismen kônnen nicht als bloSe Ordnungsvorschriften verstanden 
werden. Die Gewâhrleistung einer ..vollumfânglichen" Kontrolle verstândigungsbasierter Urteile setzt 
umfassende Transparenz des Verstândigungsgeschehens in der ôffentlichen Hauptverhandiung sowie eine 
vollstândige Dokumentation im Verhandiungsprotokoll voraus. Dementsprechend kommt im Wortiaut der 
Normen, in der Systematik des Regelungskonzepts und in den Materialien unmissverstândiich zum 
Ausdruck, dass der Gesetzgeber eine Verstândigung nur bei Wahrung der Transparenz- und 
Dokumentationspflichten fûr zulâssig hâlt. Das gesetziiche Regelungskonzept ist damit als eine 
untrennbare Einheit aus Zulassung und inhaitlicher Beschrânkung von Verstândigungen bei gleichzeitiger 
Einhegung durch die Mitteilungs-, Belehrungs- und Dokumentationspflichten zu begreifen. Dabei dienen 
die Verfahrensnormen in gleicher Weise wie die den zulâssigen Inhalt von Verstândigungen 
beschrânkenden Vorschriften und der Verweis des § 257c Abs. 1 Satz 2 StPO auf § 244 Abs. 2 StPO dem 
Ziel, die mit einer urteilsbezogenen Verstândigung zwischen Gericht und Verfahrensbeteiligten 
verbundenen Risiken fûr die Venvirkiichung der verfassungsrechtiichen Vorgaben an den Strafprozess zu 
minimieren. Die Vorschriften zur Transparenz des Verstândigungsgeschehens in der ôffentlichen 
Hauptverhandiung, zu dessen Dokumentation und zur Ermôglichung einer wirksamen Kontrolle auch durch 
das Rechtsmittelgerichtzâhlen zum Kern des gesetziichen Regelungskonzepts. 

97 
(3) Ein VerstoB gegen die Transparenz- und Dokumentationspflichten fûhrt deshalb grundsâtziich zur 

Rechtswidrigkeit einer gleichwohi getroffenen Verstândigung. Hâlt sich das Gericht an eine solche 
gesetzwidrige Verstândigung, wird ein Beruhen des Urteils auf diesem GesetzesverstoiJ regelmâiîig schon 
deshalb nicht auszuschlieBen sein, weil die Verstândigung, auf der das Urteil beruht, ihrerseits mit einem 
GesetzesverstoB behaftet ist. Diese Ausiegung entspricht der Funktion dieser Vorschriften Im Konzept des 
Verstândigungsgesetzes. Dass VerstôBe gegen die verfahrensrechtlichen Sicherungen der Verstândigung 
nicht den absoluten RevisionsgrOnden zugeordnet worden sind, steht einer Ausiegung des § 337 Abs. 1 
StPO nicht entgegen, derzufolge das Revislonsgericht ein Beruhen des Urteils auf eInem VerstoB gegen 
Transparenz- und Dokumentationspflichten - die nach dem Willen des Gesetzgebers gerade zum Kem des 
dem Verstândigungsgesetz zugrunde llegenden Schutzkonzepts gehôren - nur In besonderen 
Ausnahmefâllen wIrd ausschileBen kônnen (vgl. zur Verletzung von § 258 Abs. 2 und 3 StPO BGHSt 21, 
288 <290>: 22, 278 <280 f.>). 

98 
(4) Kommt eine Verstândigung nicht zustande und fehit es an der gebotenen Negativmittellung nach 

§ 243 Abs. 4 Satz 1 StPO (vgl. BGH, Beschiuss vom 5. Oktober 2010 - 3 StR 287/10 -, wistra 2011. S. 72 f. 
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= StV 2011, S. 72 f.) Oder dem vorgeschriebenen Negativattest nach § 273 Abs. la Satz 3 StPO, wird nach 
Sinn und Zweck des gesetziichen Schutzkonzepts ein Beruhen des Urteils auf einem VerstoK gegen 
§ 257e StPO grundsatzlich ebenfalls nicht auszuschlielîen sein (str., im Ergebnis wie hier Kirsch, StraFo 
2010, S. 96 <100>; Schlothauer, StV 2011, S. 205 <206>; in der Tendenz auch Schmitt, StraFo 2012, S. 
386 <390>; anders BGH, Beschiuss vom 20. Oktober 2010-1 StR 400/10 -, NStZ 2011, S. 592 <593> zu 
§ 243 Abs. 4 StPO), sofern nicht ausnahmsweise zweifeisfrei feststeht, dass es keineriei Gesprâche 
gegeben hat, in denen die Môglichkeit einer Verstândigung im Raum stand (ygi. OLG Celie, Beschiuss vom 
30. August 2011 -32 Ss 87/11 -, juris, Rn. 11, 13). Bai einem VerstoB gegen Transparenz- und 
Dokumentationspflichten wird sich nâmiich in den meisten Fâllen nicht sicher ausschlieSen lassen, dass 
das Urteil auf eine gesetzwidiige informelle" Absprache oder diesbezûglichê GesprâchsbemOhungen 
zurUckgeht. 

99 
e) Aus der in § 257c Abs. 4 StPO getroffenen Regelung ergibt sich zwar einei^eits, dass das Gericht 

(nur) an eine nach den Vorgaben des Gesetzes entsprechende Verstândigung grundsâtziich gebunden ist. 
Andererseits stelit die Regelung zugieich klar, dass die Bindungswirkung entfâllt, wenn das Gericht nach 
Zustandekommen der Verstândigung zu der Ûberzeugung gelangt, dass der nach § 257c Abs. 3 Satz 2 
StPO in Aussicht gesteilte Strafrahmen nicht (mehr) tat- und schuldangemessen ist. Die Bestimmung des 
1257c Abs. 4 StPO ist somit Ausdruck des gesetzgeberischen Willens, die richterliche 
Uberzeugungsbildung unangetastet zu lassen. Mit dem Verwertungsverbot des § 257c Abs. 4 Satz 3 StPO 
ist dort zudem eine dem Schutz des Angeklagten dienende Vorschrift enthalten, der im Vertrauen auf den 
Bestand einer Verstândigung ein Gestândnis abgegetœn und damit von seinem Recht, Sich nicht zur 
Sache einzulassen, keinen Gebrauch gemacht und der Verurteilung eine Grundiage verschafft hat. Mit 
dem Ziel, dem Angeklagten Oberhaupt eine autonome Entscheidung ûber das ftlr ihn mit einer Mitwirkung 
an einer Verstândigung verbundene Risiko zu ermôglichen, sieht schlieBlich § 257c Abs. 5 StPO vor, dass 
der Arigekiagte vor der Verstândigung Uber die Voraussetzungen und Folgen einer Abweichung des 
Gerichts von dem in Aussicht gesteliten Ergebnis zu belehren ist. Hiermit wolite der Gesetzgeber die 
Fairness des Verstândigungsverfahrens sichern und - wie sein Hinweis auf das Ziei der Ermôglichung einer 
autonomen Einschâtzung (vgi. Begrûndung des Gesetzentwurfs der Bundesregierung, BTDrucks 
16/12310, S. 15) bestâtigt - zugieich die Autonomie des Angeklagten im weiten Umfang schOtzen. Der 
Angekiagte sieht sich durch die Aussicht, mit der Verstândigung eine das Gericht bindende Zusage einer 
Strafobergrenze zu erreichen und so Einfiuss auf den Verfahrensausgang zu nehmen, einer besonderen 
Anreiz- und Verlockungssituation ausgesetzt. Der hiermit einhergehenden Gefâhrdung der 
Seibstbeiastungsfreiheit soll urtter anderem durch die Belehrung nach § 257c Abs. 5 StPO Rechnung 
getragen werden. Bei einem Verstofi gegen die Belehrungspflicht wird daher im Rahmen der 
revisionsgerichtiichen PrOfung regelmâBig davon auszugehen sein, dass das Gestândnis und damit auch 
das Urteii auf dem Unteriassen der Belehrung beruht. Ein Beruhen wird nur dann verneint werden kânnen, 
wenn sich feststellen lâsst, dass der Angekiagte das Gestândnis auch bei ordnungsgemâSer Belehrung 
abgegeben hâtte (vgl. zu dem in seiner Bedeutung fUr die Seibstbeiastungsfreiheit âhniich gelagerten 
VerstolJ gegen § 136 Abs. 1 Satz 2 StPO BGHSt 38, 214 <226 f.>). Nur so ist gewâhrieistet, dass die 
Schutzfunktion der Belehrungspflicht ihre vorgesehene Wirkung entfaitet. 

100 
2. Das Verstândigungsgesetz ist mit dem Grundgesetz vereinbar. Dieses schlieSt Verstândigungen im 

Strafprozess nicht schlechthin aus (a). Der Gesetzgeber hat ausreichende Vorkehrungen getroffen, um zu 
gewâhrieisten, dass sich Verstândigungen im Rahmen der verfessungsrechtiichen Anforderungen an das 
Strafverfahren halten (b). 

101 
a) Verstândigungen im Strafprozess berûhren die verfassungsrechtiichen Anforderungen an das 

Strafverfahren (aa), der Gesëizgeber ist alaer nicht gehindert, Verstândigungen mit den zur Sicherung der 
VerfessungsmâSigkeit gebotenen Vorkehrungen zuzulassen (bb). 

102 
aa) Der Strafprozess hat das Schuldprinzip zu venwirkiichen und darf sich von dem ihm vorgegebenen 

Ziel der bestmûglichen Erforschung der materielien Wahrheit und der Beurteilung der Sach- und 
Rechtsiage durch ein unabhângigës und neutrales Gericht nicht entfernen. Das Fehien eines nicht an den 
sachlichen Verfahrenszieien orientierten eigenen Interesses des Gerichts am Verfahrensausgang biidet im 
Zusammenwirken mit seiner Bindung an Gesetz und Recht (Art. 20 Abs. 3 GG) die Grundiage fOr die 
bestmôgliche Ermittlung des wahren Sachverhaites und die richtige Anwendung des materielien Rechts auf 
den festgestellten Sachverhait. Dabei trâgt das Getxit einer schuldangemessenen Bestrafung auch im 
Einzelfall dem Veriangen nach Rechtsgleichheit ais einem der grundiegenden Gerechtigkeitspostulate 
Rechnung. Das MaS der venwirkiichten Schuld iegitimiert die Differenzierung in den Rechtsfoigen und 
sichert so zugieich die gebotene Gieichbehandiung der Beschuldigten im Strafverfahren. 
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103 
(1) Das verfassungsrechtiiche Schuldprinzip steht nicht zur Disposition des Gesetzgebers (vgl. BVerfGE 

123, 267 <413>). Dies schliefSt es nicht aus, den Strafverfolgungsbehôrden Môglichkeiten zu einem 
Absehen von der Strafverfolgung zu erûffnen, namentlich in Fâllen geringfûgiger Kriminalitât, in denen der 
Rechtsfrieden nicht ernsthaft beeintrâchtigt und eine Krirhinalstrafe zum Schuldausgieich nicht zvvingend 
geboten ist, so dass ein ôffentliches interesse an einem Schuldspruch nicht besteht oder durch die 
Erfûllung von Auflagen oder/und Weisungen beseitigt werden kann. Solohe Ausnahmen dûrfen die 
Geltungskraft des Schuldprinzips nicht in Frage stellen und bedûrfen stets einer gesetziichen Regeiung, 
wle sie der Gesetzgeber etwa in den §§153ff. StPO getroffen hat. Als Ausnahmen von der 
verfassungsrechtiichen Pflicht des Staates zur Durchsetzung des staatlichen Strafanspruchs sind sie fest 
zu umgrenzen und bedûrfen jeweils einer eigenstândigen Légitimation (vgl. zu Beschrânkungen der 
Sachverhaltsaufkiârung BVerfGE 33. 367 <382 f.>: 46. 214 <222 f.>: 49. 24 <54>: 51. 324 <344>; 129. 208 
<260>: BVerfG, Beschiuss der 1. Kammer des Ersten Sénats vom 22, August 2000 - 1 BvR 77/96 -, NStZ 
2001,8. 43<44>). 

104 
(2) Als uneriâssiiche Voraussetzung der Verwirklichung des Schuldprinzips unteriiegt auch die Pflicht zur 

bestmôgiichen Erforschung der materiellen Wahrheit nicht der Disposition des Gesetzgebere. Sie ist das 
bestimmende Ziel, von dem sich der Strafprozess nicht entfernen darf. Allerdings ist es Sache des 
Gesetzgebers. darûberzu befinden, auf welchen Wegen und mit welchen Mittein er die Verwirklichung des 
Schuldprinzips gewâhrieistet. Es ist dem Gesetzgeber auch nicht versagt, unter Wahrung rechtsstaatlicher 
Grundsâtze fûr Fâlle einfach gelagerter und eindeutiger Sachverhalte - etwa bel einer sich mit den 
Ermittlungsergebnissen deckenden gestândigen Einlassung schon im Ermittlungsverfahren oder bei einem 
auf frischer Tat angetroffenen Beschuldigten - ein vereinfachtes Verfahren zur Gewinnung der lichterlichen 
Ûberzeugung von Schuld oder Unschuld des Angeschuldigten und der hieraus zu ziehenden Folgen ohne 
das Erfordernis einer ôffentiichen Hauptverhandiung mit ihrer formalisierten Beweisaufnahme einzurichten. 
wie es die Strafprozessordnung mit dem Strafbefehisverfahren gemâll § 407 Abs. 1 und 2 StPO vorsieht 
(vgi. dazu Gôssel, in: Lôwe-Rosenberg, StPO. 26. Aufl. 2009, Vor § 407 Rn. 25 f. m.w.N.). ErmOglichen es 
die in der Akte befindiichen Unterlagen und Beweismittel dem Richter, sich die Oberzeugung von der 
Richtigkeit des dem Angeschuldigten zur Last gelegten Sachverhalts zu bilden, ist eine ôffenttiche 
Hauptverhandiung zur Gewinnung einer tragfâhigen Grundiage fûr die Schuldfeststellung. die rechtiiche 
Beurteilung und die Strafzumessung von Verfassungs wegen nicht zwingend geboten, sofern es der 
Angeschuldigte in der Hand hat. durch einfache Erkiârung die Durchfûhrung einer ôffentiichen 
Hauptverhandiung zu erzwingen (vgl. BVerfGE 25. 158 <164 f.>; BVerfG. BeschIQsse der 3. Kammer des 
Zweiten Sénats vom 14. Februar 1995 -2 BvR 1950/94 -. NJW 1995, S. 2545 <2546> und vom 4. Juli 
2002 - 2 BvR 2168/00 -, NJW 2002. S. 3534 m.w.N.). 

105 
(3) Das im Grundgesetz verankerte Schuldprinzip und die mit ihm verbundene Pflicht zur Erforschung der 

materiellen Wahrheit sowie der Grundsatz des fairen, rechtsstaatlichen Verfahrens. die 
Unschuldsvermutung und die Néutralitatspflicht des Gerichts schlieBen es jedoch aus. die Handhabung der 
Wahrheitserforschung. die rechtiiche Subsumtion und die Grundsâtze der Strafzumessung in der 
Hauptverhandiung. die ietztlich mit einem Urteil zur Schuldfrage abschlielien soll, zur freien Disposition der 
Verfàhrensbeteiligten und des Gerichts zu stellen. Dem Gericht muss es untersagt bleiben, im Wege 
vertragsâhnlicher Vereinbarungen mit den Verfahrensbeteiligten Ober die Pflicht zUr Erforschung der 
materiellen Wahrheit zu verfûgen und sich von dem Gebot schuldangemessenen Strafens zu lôsen. Es ist 
Gericht und Staatsanwaltschaft untersagt. sich auf einen «Vërgleich" im Gewande des Urteils, auf einen 
„Handel mit der Gerechtigkeif einzulassen (vgl. schon BVerfG, Beschiuss der 3. Kammer des Zweiten 
Sénats vom 27. Januar 1987 - 2 BvR 1133/86 -. NJW 1987, S. 2662 <2663>) und mit dem Angekiagten 
einen bestimmten Schuldspruch oder auch nur eine konkrete Strafe zu vereinbaren. Der 
Rechtsanwendungspraxis ist es untersagt, das vom Gesetzgeber normierte Strafverfahren in einer Weise 
zu gestalten, die auf solche vertragsâhniiche Eriedigungsformen hinausiâuft. 

106 
Demgegenûber steht das Grundgesetz unverbindiichen Erôrterungen der Beurteilung der Sach- und 

Rechtsiage zwischen dem Gericht und den Verfahrensbeteiligten nicht entgegen. Eine offene, 
kommunikative Verhandiungsfûhrung kann der Verfahrensfôrderung dienlich sein und ist daher heute 
seibstverstândiiche Anforderung an eine sachgerechte Prozéssieitung. So begegnen etwa 
Rechtsgesprâche und Hinweise auf die voriâufige Beurteilung der Beweislage oder die strafmildernde 
Wirkung eines Gestândnisses keinen verfassungsrechtiichen Bédenken. Solche Formen der 
kommunikativen Verhandiungsfûhrung stellen insbesondere nicht die Unvoreingenommenheit des Gerichts 
in Frage, Solange sie transparent bleiben und kein Verfahrensbeteiligter hien/on ausgeschlossen ist. 

107 
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bb) Verstândigungen zwischen Gericht und Verfahrensbeteiligten Qber Stand und Aussichten der 
Hauptverhandiung, die dem Angekiagten fûr den Fall eines Gestândnisses eine Strafobergrenze zusagen 
und aine Strafuntergrenze ankùndigen, tragen das Risiko in sich, dass die verfassungsrechtjichen 
Vorgaben nicht in vollem Umfang beachtet werden. Gleichwohi ist es dem Gesetzgeber in Anbetracht 
seiner Gestaltungsmacht von Verfassungs wegen nicht schiechthin verwehrt, zur Verfahrensvereinfachung 
Verstândigungen zuzulassen. Er muss jedoch zugleich durch hinreichende Vorkehrungen sicherstellen, 
dass die verfessungsrechtlichen Anforderungen gewahrt bleiben. Die Wirksamkeit der vorgesehenen 
Schutzmechanismen hat der Gesetzgeber fortwâhrend zu OberprUfen. Ergibt sich, dass sie unvolistândig 
Oder ungeeignet sind, hat er insoweit nachzubessem und erforderiichenfails seine Entscheidung fUr die 
Zulâssigkeitstrafprozessuaier Absprachenzu revidieren (vgl. BVerfGE 110,141 <158> m.w.N.)-

108 
b) Das Verstândigungsgesetz sichert die Einhaltung der verfassungsrechtlichen Vorgaben in 

ausreichender Weise. 

109 
aa) Nach § 257c Abs. 2 Satz 1 StPO dOrfen Gegenstand einer Verstândigung nur die Rechtsfolgen sein, 

die Inhalt des Urteiis und der dazugehôrigén Beschlûsse sein kônnen, sonstige verfahrensbezogene 
MaSnahmen im zugrunde liegenden Erkenntnisverfôhren sowie das Prozessverhalten der 
Verfahrensbeteiligten. §257c Abs. 2 Satz 3 StPO schlielit den Schuldspruch sowie Malîregein der 
Besserung und Sicherung als Gegenstand einer Verstândigung aus. Das Verstândigungsgesetz entbindet 
das Gericht auch nicht von der Beachtung der Strafeumessungsregein, wenn es in § 257c Abs. 3 Satz 2 
StPO das Gericht ermâchtigt, bei der Bekanntgabe des môgiichen Inhalts einer Verstândigung unter freier 
WUrdigung aller Umstânde des Falles sowie der allgemeinen Strafeumessungserwâgungen auch eine 
Ober- und Untergrenze der Strafe anzugeben. Damit sind nicht nur, wie vom Schuidgrundsatz gefordert, 
Verstândigungen Qber den Schuldspruch wirksam ausgeschlossen, sondern es ist auch sichergestellt, 
dass die aus dem Gebot schuldangemessenen Strafêns folgenden Grundsâtze der Strafzumessung nicht 
zur Disposition der Verfahrensbeteiligten stehen. Dem Gericht ist es nicht gestattet, im Wege der 
Verstândigung seine Wertungen an die Stelle derjenigen des Strafgesetzgebers zu setzen. Dabei ist zu 
beachten, dass eine ma&gebiiche Bedeutung insoweit den gesetziichen Strafrahmen zukommt, die mit 
ihren nach Straftat und Strafhôhe gestaffelten Sanktionen die Abstufung der verschiedenen Straftaten nach 
ihrem Unrechtsgehalt erstzum Ausdruck bringen (vgl. BVerfGE 27, 18 <29>). Tatbestand und Rechtsfolge 
sind wechselseitig aufeinander bezogen und mOssen - gemessen an der Idee der GerechBgkelt -
sachgerecht aufeinander abgestimmt sein. Einerseits richtet sich die Strafhohe nach dem normativ 
festgelegten Wert des verletzten Rechtsgutes und der Schuld des Tâters. Andererseits iâsst sich das 
Gewicht einer Straftat, der ihr in der verbindiichen Wertung des Gesetzgebers beigemessene 
Unwertgehait, in aller Regel erst aus der Hôhe der angedrohten Strafe entnehmen. Insofçm ist auch die 
Strafandrohung fûr die Charakterisierung, Bewertung und Ausiegung des Straftatbestandes von 
entscheidender Bedeutung (BVerRBE 25, 269 <286>; 27, 18 <29>). Erst von einer differenzierenden 
Bewertung des Unwertgehaltes der verschiedenen Straftaten her wird die Abstufung der strafrechtiichen 
Sanktionen verstândiich und sachlich gerechtfertigt (BVerfGE 27, 18 <29>). Innerhalb eines Deliktstypus 
kommt die differenzierende Bewertung des Unwertgehaltes vor allem durch Qualifikations- und 
Privilegierungstatbestânde zum Ausdruck. Aber auch die Sonderstrafrahmen fûr besonders schwere und 
minder schwere Fâlle nehmen an dieser Abstufung teil, auch wenn es sich hierbei nach ûberwiegender 
Auffassung um Strafzumessungsregein handeit (Nachweise siehe oben unter B. II. 1. b) bb)). Diese 
Regelungstechnik ist dem Gesetzgeber nicht verwehrt (vgl. BVerfGK 14, 177 <182>). Wenn er jedoch mit 
der Einfûhrung solcher Sonderstrafrahmen zum Ausdruck gebracht hat, eine Differenzierung schon bei der 
Strafandrohung fûr erforderlich zu halten, ist diese Bewertung fûr die Rechtsanwendung bindend. 

110 
bb) Das Verstândigungsgesetz wahrt den Schuidgrundsatz auch insoweit, als eine Verfahrensverkûrzung 

um den Preis der Erforschung der materiellen Wahrheit ausgeschlossen ist. Wie dargestellt, énthebt die 
Mûglichkeit einer Verstândigung das Gericht nicht von der Pflicht zur Sachverhaltsermittlung von Amts 
wegen. Ein Gestândnis darf nicht zur „Handelsware" werden und kann als Grundiage der Zusage einer 
Strafobergrenze nur akzeptiert werden, wenn es - aus sich heraus oder aufgrund der Beantwortung von 
Fragen - ûberprûfbar ist. Das im Zusammenhang mit der Zusage einer Strafobergrenze abgegebene 
Gestândnis in der - die Grundiage der richterlichen Oberzeugung ûber Schuld oder Unschuld und die daran 
zu knûpfenden Folgen bildenden - Hauptverhandiung ist auf seine Richtigkeit zu ûberprûfen, denn eine 
solche Zusage kann den Angekiagten zur Abgabe eines (teilweise) faischen Gestândnisses veranlassen. 

111 
cc) Mit den Bestimmungen zum Entfallen der Bindung des Gerichts an eine Verstândigung (§ 257c Abs. 4 

StPO) hat der Gesetzgeber ferner die aus dem Schuidprinzip, der Pflicht des Gerichts zur Erforschung der 
materiellen Wahrheit und seiner Neutralitâtspflicht sowie der Unschuldsvermutung zu ziehenden 
Konsequenzen fûr die Grenzen der richterlichen Seibstbindung an gegebene Zusagen konkretisiert. Es ist 
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gewâhrleistet, dass die der Verstândigung beigemessene Bindung entfâllt, wenn sich im Laufe der 
Hauptverhandiung der in Aussicht gestellte eingegrenzte Strafrahmen als nicht (mehr) tat- oder 
schuldangemessen erweist. 

112 
dd) Der insbesondere im Grundsatz der Verfahrensfaimess verankerten Forderung, dass der Angekiagte 

autonom darOber entscheiden kann, ob er den Schutz der Seibstbelastungsfreiheit aufgibt, sich auf eine 
Verstândigung einlâsst und mit einem Gestândnis sich seines Schweigerechts begibt, genOgt das 
Verstândigungsgesetz ebenfalls. Oâs Stratverfahrensrecht trâgt dem Aniiegen, die Entscheidungsfreiheit 
des Angekiagten zu wahren, bereits generell in allen Ver^hrensstadien Rechnung. So haben 
Beiehrungspflichten sowié die Freiheit von lAfiilensentschlieSung und Willensbetâtigung in den allgemeinen 
Vorschriften der §§ 136, 136a StPO und - beispielsweise - fûr das Ermittlungsverfahren in § 163a Abs. 4 
Satz 2 StPO sowie fûr die Hauptverhandiung in § 243 Abs. 5 Satz 1 StPO ihren Niederschlag gefunden. 
Wenn diese Sicherungen schon bei der Entscheidungsfindung ûber ailgemeines Aussageverhalten greifen, 
so haben sie eine umso grOliere Bedeutung, wenn es um die Frage eines Schuldeingestândnisses geht, 
vor allem in der fûr eine Verstândigung typischen Anreiz- und Verlockungssituation (vgl. oben B. II. 1. e)). 
Vor diesem Hintergrund kommt der in § 257c Abs. 5 StPO vorgésehenen Belehrung ûber die Reichweite 
der Bindungswirkung und die Folgen eines Scheiterns der Verstândigung besondere Bedeutung zu, der 
auch revisionsrechtiich Rechnung zu tragen ist. 

113 
Von ebenso hohem Gewicht ist, dass der Grundsatz der Seibstbelastungsfreiheit es dem Gericht 

verbietet, dem Angekiagten eine gestândnisbedingte Strafmilderung in Aussicht zu stellen, mit der es den 
Boden schuldangemessenen Strafens verlieBe. Der Angekiagte darf infbigedessen nicht durch ein 
gesetziich nicht vorgesehenes Vorteilsversprechen, aber auch nicht durch Tâuschung oder Drohung zu 
einem Gestândnis gedrângt werden. Letzteres hat in § 136a StPO bereits seinen Ausdruck gefunden (vgl. 
BVerfG, Vorprûfungsausschuss, Beschiuss vom 19. Oktober 1983 - 2 BvR 869/83 -, NStZ 1984, S. 82; 
BVerfG, Beschiuss der 3. Kammer des Zweiten Sénats vom 27. Januar 1987 - 2 BvR 1133/86 -, NJW 
1987, S. 2662 <2663>). Erst recht greift dieses Schutzgebot zugunsten eines Angekiagten, mit dessen 
Gestândnis in der Hauptverhandiung der Ausgang dés Verfahrens steht oder fâllt. 

114 
ee) Das Verstândigungsgesetz trifft umfangreiche Vorkehrungen dahin, dass das maligebliche 

Verstândigungsgeschehen in die Hauph/erhandiung einbezogen und dokumentiert wird, und gibt mit der in 
§ 257c Abs. 3 Satz 4 StPO vorgesehenen Abhângigkeit der Verstândigung von der Zustimmung der 
Staatsanwaltschaft dieser ein Mittel zur Wahrung rechtsstaatlicher Standards in die Hand, zu der die 
effektiv zu handhabende tiberprûfung durch Rechtsmittel hinzutritt (vgl. oben B. 11. 1. d)). Der Gesetzgeber 
begegnet damit der mit der Môglichkeit der Verfahrensverkûrzung durch eine Verstândigung 
einhergehenden Gefahr einer Motivationsverschiebung bei dem erkennenden Gericht und trâgt dem mit 
der Zusage einer wesentlichen Strafmilderung fûr den Fall eines Gestândnisses verbundenen Anreiz fûr 
den Angekiagten Rechnung, ein (teilweise) faisches Gestândnis abzulegen. Zugleich wirkt er dem Risiko 
entgegen, dass sich ein mOglicher Interessengleichiauf von Gericht, Staatsanwaltschaft und Verteidigung 
zum Nachteil des Angekiagten auswirki Die verfahrensrechtiichen Sicherungen lassen jeden^lls in ihrem 
Zusammenwirken erwarten, dass die mit Verstândigungen verbundenen rechtsstaatlichen Risiken 
beherrscht werden. Dabei kann unentschieden blelben, ob bestimmte Vorkehrungen von Verfassungs 
wegen unverzichtbar sind, Solange ein ausreichendes Gewâhrleistungsniveau verwirkiicht wird. 

115 
ff) SchlieBlich hat der Gesetzgeber eindeutig entschieden, dass auf das Strafurteil bezogene «informelle" 

Absprachen unzulâssig sind. Ausweislich des § 257c Abs. 1 StPO sind Verstândigungen ûber den weiteren 
Fortgang und das Ergebnis des Verfahrens nur nach MaBgabe der folgenden Absâtze zulâssig. 
Intransparente, unkontrollierbare «Deals" sind im Strafprozess wegen der mit ihnen verbundenen 
Gefâhrdung des Schuldprinzips, der darin verankerten Wahrheitserforschungspflicht und des dem 
Rechtsstaatsprinzip innewohnenden Prinzips des fairen Verfahrens bereits von Verfassungs wegen 
untersagt, und der Gesetzgeber hat derartige Vorgehensweisen in unmissverstândlicher Weise verworfen. 

116 
3. Der in erheblichem MaBe defizitâre Volizug des Verstândigungsgesetzes fûhrt derzeit nicht zur 

Verfassungswidrigkeit der gesetziichen Regelung. 

117 
a) Die reprâsentative empirische Erhebung von Prof. Dr. Altenhain, die Anhôrung der Auskunftspersonen 

in der mûndiichen Verhandiung, aber auch die schriftiichen Stellungnahmen zu den 
Verfassungsbeschwerden und die vorliegende obergerichtiiche Rechtsprechung zeigen zwar, dass 
Gerichte, Staatsanwaltschaften und Verteidigung in einer hohen Zahl von Fâllen die gesetziichen Vorgaben 
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missachten und die Rechtsmittelgerichte der ihnen zugewiesenen Aufgabe der Kontrolle der 
Verstândigungspraxis nicht immer in genugendem Malie nachgekommen sind. Aus diesem empirischen 
Befund kann jedoch derzeit noch nicht auf ein in der Norm seibst angelegtes und daher zu deren 
Verfassungswidrigkeit fûhrendes Versagen der zur Gewâhrleistung der verfassungsrechtiiohen Vorgaben 
normierten Sohutzmechanismen geschlossen werden. 

118 
b) Eine gesetziiche Regelung, gegen die in der Rechtsanwendungspraxis in verfassungswidriger Weise 

verstolSen wird, verletzt nur dann auch seibst das Grundgesetz, wenn die verfassungswidrige Praxis auf 
die Vorschrift seibst zurûckzufûhren, mithin Ausdruck eines strukturbèdingt zu dieser Praxis fûhfenden 
normativen Regelungsdefizits ist. Ein solches Defizit kann im vorliegenden Zusammenhang nicht schon 
darin gesehen werden, dass der Gesetzgeber urteilsbezogene Verstândigungen, welche sich durch ihre 
Grundstruktur fûr die Verwirkiichung des Schuldprinzips als gefâhriich enweisen, ûberhaupt gestattet hat. 
Dies lieSe unberûcksichtigt, dass er ihre Zulassung an umfangreiche flankierende Sohutzmechanismen 
gekoppeit hat, die die Einhaltung der verfassungsrechtiiohen Vorgaben an den Strafprozess sicherstellen 
sollen (vgl. auch BVerfGE 81, 123 <129 f.>: 83, 24 <31>; 118, 212 <231 f.>). Verfassungswidrig wâre das 
gesetziiche Regelungskonzept nur, wenn die vot^esehenen Sohutzmechanismen in einer Weise IQckenhaft 
Oder sonst unzureichend wâren, die eine gegen das Grundgesetz verstoGende .informelle" 
Absprachepraxis fôrdert, das Volizugsdefizit aiso durch die Struktur der Norm determiniert wâre. 

119 
c) Ein strukturelles Regeiungsdefizit kann gegenwârtig nicht festgestellt werden. Die Grûnde fDr den 

erheblichen, keineswegs auf Einzeifâlle beschrânkten Vollzugsmangel sind vieischichtig und finden sich 
nach gegenwârtiger Erkenntnis nicht in einer Schutzltlcke der gesetziichen Regelung. Die gesetziiche 
Regelung traf auf Rahmenbedingungen, die von immer komplexer werdenden Lebenssachverhalten, einer 
stetigen Ausweitung des materiellen Straffechts sowie immer diîferenzierteren Anfbrderungen an den 
Ablauf des Strafverfahrens geprâgt sind, und hatte die schwierigé Aufgabe, eirie zuvor Ober drei 
Jahtzehnte in der Praxis entstandene und dort lângst verfestigte Entwicklung in geordnete Bahnen zu 
lenken. Im Vergleich zu der lang andauernden und - wie auch die Entwicklung der Rechtsprechung des 
Bundesgerichtshofs zeigt - immer weiter um sich greifenden Praxis jedenfalls gesetziich nicht geregelter 
Absprachen ist der Zeitraum der bisherigen Geltungsdauer der gesetziichen Sohutzmechanismen noch 
sehr kurz, was dafûr spriçht, dass die Durchsetzung der strikt umgrenzten und stark formalisierten 
Verstandigungsform entsprechend dem gesetziichen Regelungskonzept noch nicht abgeschlossen ist und 
insbesondere die hohe Bedeutung der Sohutzmechanismen von der Praxis noch nicht vollstândig 
veririnerlicht wurde. Hierfûr spricht auch, dass in der Literatur Stellungnahmen anzutreffen sind, die dahin 
verstanden werden kônnen, dass die gesetziiche Regelung nicht abschlieGend sei urid die 
Sohutzmechanismen insbesondere des § 273 Abs. la und des § 302 Abs. 1 Satz 2 StPO nicht fûr 
.informelle" Vorgehensweisen auGerhalb der Vorgaben des § 257c StPO gâlten (vgl. etwa Peglau, jurisPR-
Straffï 4/2012 Anm. 1; Niemôlier, StV 2012, S. 387 <388 f.>; ders., in: Niemôlier/Schlothauer/Weider, 
Gesetz zur Verstândigung im Strafverfahren, 2010, §273 Rn. 16, §302 Rn. 5; Bittmann, wlstra 2009, 
S. 414 <416>; Kirsch, StraFo 2010, S. 96 <101>). Hinzu kommt die nicht selten anzutreffende Bewertung 
gerade der Sohutzmechanismen als „praxisuntauglich°, welche die Sicherung der verfassungsrechtiiohen 
Vorgaben als zentrale Aufgabenstellung des Strafverfahrensrechts ûbergeht. Dies verkennt, dass im 
Rechtsstaat des Grundgesetzes das Recht die Praxis bestimmt und nicht die Praxis das Recht. 

120 
d) Weder das Ergebnis der empirischen Erhebung noch die in den Verfassungsbeschwerdeverfahren 

abgegebenen Stellungnahmen zwingen zu der Annahme, dass es strukturelle Mângel des gesetziichen 
Regelungskonzepts sind, die zu dem bisherigen Volizugsdefizit gefûhrt haben kônnten. Als Hauptgrund fûr 
die Nichtbeachtung der gesetziichen Regelungen wird in der empirischen Untersuchung vielmehr eine 
„fehlende Praxistauglichkeit" der Vorschriften genannt. Dabei werden als praxisuntauglich oftmals die 
Begrenzung des zulâssigen Inhalts von Verstândigungen, die Transparenz- und Dokumehtationspflichten -
hier vor allem das Negativattest des §273 Abs. la Satz 3 StPO - sowie das Verbot eines 
Rechtsmittelverzichts angefûhrt, aIso gerade diejenigen Vorschriften, die die Beachtung der 
verfassungsrechtiichen Vorgaben gewâhrieisten sollen. So gaben viele Verteidiger in der Befragung an, die 
gesetziiche Regelung widerspreche dem .Wesen des Deals"; dieser sei infomnell. Auch dies spricht fûr ein 
bisher nur unzureichend ausgeprâgtes Bewusstsein, dass es Verstândigungen ohne die Einhaltung der 
Anforderungen des Verstândigungsgesetzes nicht geben darf. Die Ergebnisse der empirischen 
Untersuchung stûtzen daher nicht die Annahme eines im gesetziichen Regelungskonzept verankerten 
strukturellen Defizits, sondem sprechen fûr interessengeleitete Missverstândnisse und Bestrebungen, die 
gesetziiche Regelung wegen ihrer - als unpraktisch empfundenen - Sohutzmechanismen zu umgehen. 

121 
4. Auch wenn derzeit aus dem defizitâren Vollzug des Verstândigungsgesetzes nicht auf eine 

Verfassungswidrigkeit der gesetziichen Regelung geschlossen werden kann, muss der Gesetzgeber die 

https ://www.bundesverfassungsgericht.de/entscheidimgen/rs20130319_2bvr262810.ht... 13/05/2014 

http://www.bundesverfassungsgericht.de/entscheidimgen/rs20130319_2bvr262810.ht


Das Bundesverfassungsgericht Page 31 of 33 

weitere Entwicklung sorgfaitig jm Auge behaltèn. Sollte sich die gerichtiiche Praxis weiterhin in erheblichem 
Umfang Qber die gesetzlichen Regelungen hinwegsetzen und soilten die materiellen und prozeduraien 
Vorkehrungen des Verstândigungsgesetzes nicht ausreichen, um das festgestellte Volizugsdefizit zu 
beseitigen und dadurch die an eine Verstândiggng im Strafverfahren zu stellenden verfassungsrechtlichen 
Anforderungen zu erfûllen, muss der Gesetzgeber der Fehlentwickiung durch geeignete Maftnahmen 
entgegenwirken (vgi. zu Beobachtungs- und Nachbesserungspflichten des Gesetzgebers BVerfGE 25, 1 
<12 f.>; 49, 89 <130>; 95, 267 <314>: 110, 141 <158,166>; BVerfG, Beschiuss der 3. Kammerdes Ersten 
Sénats vom 24. November 2009 -1 BvR 213/08 -, GRUR 2010, S. 332 <334>: Beschiuss der 2. Kammer 
des Ersten Sénats vom 27. Januar 2011 -1 BvR 3222/09 -, NJW 2011, S. 1578 <1582>). Unterbllebe dies, 
trâte ein verfassungswidriger Zustand ein. 

122 
5. Das Normgefuge des Verstândigungsgesetzes gestattet nach der hier zugrunde geiegten Ausiegung 

des einfachen Rechts keine Verfahrensweise im Strafprozess, die den verfassungsrechtlichen Vorgaben 
widersprâche. Die durch das Verstândigungsgesetz eingefOhrten Vorschriften sind deshalb weder fûr 
unvereinbar mit dem Grundgesetz zu erkiâren noch besteht Aniass, sie im Wege einer 
verfassungskonformen Ausiegung einzugrenzen. Damit ist der Anwendungsbereich von § 79 BVerfGG 
nicht èrôffnet. 

III. 

123 
Die mit den Verfassungsbeschwerden angefochtenen fachgerichtiichen Entscheidungen sind mit den 

Vorgaben des Grundgesetzes fûr eine Verstândigung im Strafprozess nicht zu vereinbaren. 

124 
1. Die von den Beschwerdefûhrem zu I. und II. angegriffenen Entscheidungen des Landgerichts Mûnchen 

Il urid des Bundesgerichtshofs verletzeh die Beschwerdefûhrer in ihrem Recht auf ein faires, 
rechtsstaatliches Verfahren und verstoBen gegen die Seibstbelastungsfreiheit (Art 2 Abs. 1 I.V.m. Art. 20 
Abs. 3 GG). Im Anschiuss an die in beiden Fâllen unterbliebene Belehrung der Angekiagten ûber die 
Voraussetzungen und Folgen des Wegfalls der Bindung an eine Verstândigung (§ 257c Abs. 5 StPO) hat 
der Bundesgerichtshof im Rahmen der Prûfung, ob die Urteile des Landgerichts Mûncheh II auf dem 
Gesetzesverstoli beruhen, die grundiegende Bedeutung der Belehrungspflicht nach § 257c Abs. 5 StPO 
fur die Fairness des Verfahrens und die Seibstbelastungsfreiheit verkannt. 

125 
a) Eine Verstândigung ist regelmâBig nur dann mit dem Grundsatz des fairen Verfahrens zu vereinbaren, 

wenn der Angekiagte vor ihrem Zustandekommen ûber deren nur eingeschrânkte Bindungswirkung fûr das 
Gericht belehrt worden ist. Die Belehrungspflicht verliert nicht deshalb an Bedeutung oder wird gar obsolet, 
weil eine Lôsung des Gerichts von der Verstândigung nach § 257c Abs. 4 Satz 3 StPO das infolge der 
Verstândigung abgegebene Gestândnis unverwertbar macht. Denn die Belehrung hat sicherzustellen, dass 
der Angekiagte vor dem Eingehen einer Verstândigung, deren Bestandteil das Gestândnis ist, 
vollumfânglich ûber die Tragweite seiner Mitwirkung an der Verstândigung informiert ist (vgi. auch 
Begrûndung zum Regierungsentwurf, BTDrucks 16/12310, S. 15). Nur so ist gewâhrieistet, dass er 
autonom darûber entscheiden kann, ob er von seiner Freiheit, die Aussage zu verweigern, (weiterhin) 
Gebraùch macht oder sich auf eine Verstândigung einlâsst. 

126 
Zwar muss der Angekiagte unabhângig von der Môglichkeit einer Verstândigung darûber befinden, ob 

und gegebenen^ils wie er sich zur Sache einlâsst. Mit der Aussicht auf eine Verstândigung wird jedoch 
eine verfahrensrechtiiche Situation geschaffen, in der es dem Angekiagten in die Hand gegeben wird, 
durch sein Verhalten spezifischen Einfluss auf das Ergebnis des Prozesses zu nehmen. Anders als in einer 
nach der herkômmiichen Verfahrensweise gefûhrten Hauptverhandiung kann er nâmiich mit einem 
Gestândnis die das Gericht grundsâtziich bindende Zusage einer Strafobergrenze und damit Sicherheit 
ûber den Ausgang des Verfahrens erreichen. Damit ist aus der Perspektive des Angekiagten das 
Festhalten an der Freiheit von Seibstbeiastung nur noch um den Preis der Aufgabe der Gelegenheit zu 
einer das Gericht bindenden Verstândigung und damit einer (vermeintlich) sicheren Strafobergrenze zu 
erlangen. Die Enwartung der Bindung des Gerichts bildet dementsprechend Aniass und Grundiage der 
Entscheidung des Angekiagten ûber sein prozessuales Mitwirken; damit entsteht eine wesentlich stôrkere 
Anreiz- und Verfûhrungssituation als es - mangels Erwartung einer festen Strafobergrenze - etwa in der 
Situation von § 136 Abs. 1 oder § 243 Abs. 5 Satz 1 StPO der Fall ist. Der Angekiagte muss deshalb 
wissen, dass die Bindung keine absolute ist, sondern unter bestimmten Voraussetzungen - die er ebenfalls 
kennen muss - entfâllt. Nur so ist es ihm môglich, Tragweite und Risiken der Mitwirkung an einer 
Verstândigung autonom einzuschâtzen. Die in § 257c Abs. 5 StPO verankerte Belehrungspflicht ist aus 
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diesem Gaind keine blolîe Ordnungsvorschrift, sondern eine zentrale rechtsstaatliche Sicheaing des 
Grundsatzes des fairen Verfàhrens und der Selbstbelastungsfreiheit 

127 
b) Die Entscheidungen des Bundesgerichtshofs verkennen diese besondere Funktion des § 257c Abs. 5 

StPO. Eine Verstândigung ohne vorherige Beiehrung nach dieser Vorschrift verletzt den Angekiagten 
grundsâtzlich in seinem Recht auf ein feires Verfahren und in seiner Selbstbelastungsfreiheit. Bleibt die 
unter VerstoS gegen die Belehrungspflicht zustande gekommene Verstândigung bestehen und flielit das 
auf der Verstândigung basierende Gestândnis in dàs Urteil ein, beruht dieses auf der mit dem VerstolS 
einhergehenden Grundrechtsverletzung, es sei denn eine Ursâchlichkeit des Belehrungsfehiers fOr das 
Gestândnis kann ausgeschlossen werden, weil der Angekiagte dieses auch bei ordnungsgemâQer 
Beiehrung abgegeben hâtte. Hierzu mûssen vom Revisionsgericht konkrete Feststellungen getroffen 
werden. Soweit der Bundesgerichtshof in beiden Fâllen damit argumentiert, dass ein Entfallen der Bindung 
des Gerichts an die Verstândigung nach § 257c Abs. 4 StPO nicht eingetreten sei, fûhrt dies im Hinblick 
auf die Fragè, ob die Urteile gerade wegen der Verwertung des nach einem Belehrungsmangel 
abgegebenen Gestândnisses auf einer Verletzung der Autonomie des Angekiagten beruhen, nicht weiter. 
Wenn der Bundesgerichtshof im Fâll der Beschwerdefûhrer zu 11. ein Beruhen des Urteils auf dem Verstofi 
gegen § 257c Abs. 5 StPO darOber hinaus mit der Erwâgung verneint, konkrete, fallbezogene Gronde, die 
fOr die auch nur entfernte Môglichkeit sprâchen, dass sich der aufgezeigte Verfahrensmangel auf das 
Prozessverhalten der Angekiagten ausgewirkt haben konnte, seien weder vorgetragen noch sonst 
ersichtiich, verkennt er die grundiegende Bedeutung des § 257c Abs. 5 StPO fûr den Grundsatz des fairen 
Verfeihrens und die Selbstbelastungsfreiheit des Angekiagten. Es ist nicht auszuschlieBen, dass der 
Bundesgerichtshof bei Apwendung des oben genannten MaISstabs in beiden Fâllen zu einer anderen 
Entscheidung gelangt wâre. Aus diesem Grund sind die angegriffenen Beschlûsse des Bundesgerichtshofs 
aufzuheben und die Sachen an diesen zurOckzuvenveisen. 

128 
2. Die von dem Beschwerdefûhrer zu III. angegriffenen Entscheidungen des Landgerichts Berlin und des 

Bundesgerichtshofs verletzen den Beschwerdefûhrer in seinen Rechten aus Art. 1 Abs. 1 und Art. 2 Abs. 1 
in Verbindung mit Art. 20 Abs. 3 GG. 

129 
a) Das Urteil des Landgerichts Berlin verstOSt schon deshalb gegen den verfassungsrechtiichen 

Schuidgrundsatz und die darin verankerte Pflicht zur bestmôglichen Erforschung der materiellen Wahrheit, 
weil das Landgericht ein unter weitgehender Weigerung, Fragen zu beantworten, abgegebenes 
inhaltsieeres Formalgestândnis als Grundiage einer Verurteilung akzeptiert hat, ohne es - abgesehen von 
einer, dann auch beantworteten Frage zum MitfUhren und Ladezustand der Dienstwaffen - durch eine 
weitere, auf eigenstândige Spezifizierung seitens des Angekiagten zielende Beweiserhebung in der 
Hauptverhandiung zu OberprOfen. Ein Gestândnis, das sich in einer Bezugnahme auf die Anklage 
erschôpft, ist als Grundiage einer Verstândigung bereits deshalb ungeeignet, weil es keine Grundiage fûr 
eine OberprUfung seiner Glaubhaftigkeit (§ 257c Abs. 1 Satz 2 i.V.m. § 244 Abs. 2 StPO) bietet. DarUber 
hinaus beruht das angegriffene Urteil auf einer Verstândigung, die infolge der Kopplung eines 
Gestândnisses „im Sinne der Anklage" an den Verzicht auf die Stellung von Beweisantrâgen „zur 
Schuldfrage" unzulâssig ûber den Schuldspruch disponiert und zudem eine Strafrahmenverschiebung zum 
Gegenstand hat. Deshalb stellt sich das Urteil als ein vom Grundgesetz untersagter ..Handel mit der 
Gerechtigkeit" dar. 

130 
Hinzu kommt, dass dieser .,Handel mit der Gerechtigkeif auf einer verfassungsrechtlich nicht mehr 

hinnehmbaren Beeintrâchtigung der Selbstbelastungsfreiheit des Beschwerdefûhrers beruht. Dabei kommt 
es nicht darauf an, ob fUr den Fall einer Verurteilung ohne vorherige Verstândigung fûr jede der beiden 
angekiagten schweren Raubtaten eine Mindeststrafe von drei Jahren in Aussicht gestellt wurde - so die 
dienstliche Stellungnahme des Vorsitzenden der Strafkammer im Revisionsverfahren - oder ob eine 
Gesamtfreiheitsstrafe von vier Jahren im Raum stand, wie der Beschwerdefûhrer vortrâgt. Entscheidend ist 
die vor dem Gebot schuldangemessenen Strafens nicht zu rechtfertigende Spannweite zwischen der 
zugesagten Strafobergrenze fûr den Fall einer Verstândigung auf der einen Seite und der fûr den Fall einer 
Verurteilung in einer nach herkOmmIicher Verfahrensweise gefûhrten Hauptverhandiung im Raum 
stehenden Straferwartung auf der anderen Seite. Die Frage, wann die Grenze zu einer 
verfassungswidrigen Beeintrâchtigung der Selbstbelastungsfreiheit Uberschritten ist, entzieht sich zwar 
einer exakten mathematischen Berechnung. Im vorliegenden Fall ist diese Grenze jedoch deutlich 
uberschritten, nachdem eine schon fûr sich gesehen ûbermâBige Differenz zwischen den beiden 
Strafgrenzen noch zusâtziich mit der Zusage einer Strafaussetzung zur Bewâhrung verbunden wurde, die 
ûberhaupt nur aufgrund der ebenfalls zugesagten Strafrahmenverschiebung zu einem minder schweren 
Fall (§ 250 Abs. 3 StGB) môglich war. 
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131 
b) Das Urteii des Landgerichts Berlin ist aus diesen GrUnden aufzuheben; gleiches gilt fût den Beschiuss 

des Bundesgerichtshofs, mit dem die Grundrechtsverietzung perpetuiert worden ist. Die Sache ist an daS 
Landgericht Berlin zurûckzuverweisen. 

C. 

132 
Die Entscheidung Uber die Ausiagenerstattung foigt aus § 34a Abs. 2 und Abs. 3 BVerfGG. 

VoBkuhIe Lûbbe-Woiff Gerhardt 
Landau Huber Hermanns 
Mûlier Kessal-Wuif 

https://www.bundesverfassungsgericht.de/entscheidungen/rs20130319_2bvr262810.ht,.. 13/05/2014 

https://www.bundesverfassungsgericht.de/entscheidungen/rs20130319_2bvr262810.ht
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131 
b) Das Urteil des Landgerichts Berlin ist aus diesen Grûnden aufeuheben; gleiches gitt fUr den Beschiuss 

des Bundesgerichtshofs, mit dem die Grundrechtsverletzung perpetuiert worden Ist. Die Sache ist an das 
Landgericht Berlin zurDckzuverweisen. 

C. 
132 

Die Entscheidung Uber die Ausiagenerstattung folgt aus § 34a Abs. 2 und Abs. 3 BVerfGG. 

Volikuhle Lûbbe-Wolff. Gerhardt 
Landau Huber Hermanns 
MOller Kessal-Wuif 

https ://www.bundesverfassungsgericht.de/entscheidungen/rs20130319_2bvr262810.ht... 13/05/2014 
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L'accord de « plaider coupable » conclu dans une affaire géorgienne 
de détournennent de fonds n'a pas emporté violation du droit de l'accusé 

à un procès équitable 

Dans son arrêt de chambre, non déflhitIfV rendu ce jour dans l'affaire Natsviishvili et Toeonidze 
c. Géorgie (requête n° 9043/05), la Cour européenne des droits de l'homme dit : 

à la majorité, qu'il n'y a pas eu violation de l'article 6 § 1 (droit à un procès équitable) de la 
Convention européenne des droits de l'homme, et de l'article 2 du Protocole n° 7 (droit à un double 
degré de juridiction en matière pénale) à la Convention ; 

à l'unanimité, qu'il n'y a pas eu violation de l'article 6 § 2 (présomption d'innocence) ; 

à l'unanimité, qu'il n'y a pas eu violation de l'article 1 du Protocole n° 1 (protection de la 
propriété) ; et, 

à l'unanimité, que ia Géorgie n'a pas manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de 
l'article 34 (droit de recours individuel). 

Dans cette affaire, la Cour a procédé pour la première fols à un examen exhaurtif de ia compatibilité 
d'un accord de « plaider coupable » avec le droit à un procès équitable. 

Elle note que ia pratique des accords de « plaider coupable » entre le ministère public et ia défense 
est chose courante dans les systèmes de justice pénale des États européens et n'est pas critiquable 
en soi. Dans le cas de M. Natsviishvili, l'accord de «plaider coupable » - procédure introduite dans iê 
système géorgien en 2004 - était assorti de garanties suffisantes contre les abus. M. Natsviishvili a 
passé l'accord de son plein gré et en parfaite connaissance de la teneur de celui-ci et des 
conséquences. 

Principaux faits 

Les requérants, Amiran Natsviishvili et Rusudan Togonidze, sont un couple de ressortissants 
géorgiens nés en 1950 et en 1953. ils résident respectivement à Moscou et à Kutaisi (Géorgie). 

M. Natsviishvili fut maire de Kutaisi de 1993 à 1995 et directeur générai d'une usine automobile sise 
à Kutasai, l'une des plus grandes sociétés d'État de Géorgie, de 1995 à 2000. Son épouse et lui 
détenaient 15,55 % des parts de l'usine, dont ils étaient ainsi les principaux actionnaires après l'État. 
En décembre 2002, M. Natsviishvili fut enlevé, et ne fut libéré qu'en échange d'une importante 
rançon versée par sa famille. 

En mars 2004, M. Natsviishvili fut arrêté au motif qu'il était soupçonné d'avoir illégalement réduit le 
capital social de l'usine dont il était responsable et fut inculpé de ventes et transferts fictifs, faux en 

1 Conformément aux dispositions des articles 43 et 44 de la Convention, cet arrêt de chambre n'est pas définitif. Dans un délai de trois 
mois à compter de la date de son prononcé, toute partie peut demander le renvoi de l'affaire devant la Grande Chambre de la Cour. En 
pareil cas, un collège de cinq juges détermine si l'affaire mérite plus ample examen. Si tel est le cas, la Grande Chambre se saisira de 
l'affaire et rendra un arrêt définitif. Si la demande de renvoi est rejetée, l'arrêt de chambre deviendra définitif à la date de ce rejet. 
Dès qu'un arrêt devient définitif, il est transmis au Comité des Ministres du Conseil de l'Europe qui en surveille l'exécution. Des 
renseignements supplémentaires sur le processus d'exécution sont consultables à l'adresse suivante : 
hffp://www.coe.intA/dRhl/monitoring/execution. 

COUNCIL OF EUROPE 

CONSEIL DE L'EUROPE 

http://www.coe.intA/dRhl/monitoring/execution
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écritures comptables et usage des biens sociaux et du crédit de la société au mépris de l'intérêt 
social. Son arrestation fut filmée et diffusée à la télévision locale, et le gouverneur de la région 
déclara à cette occasion, sans se référer directement à M. Natsviishviii, que l'État avait l'intention de 
poursuivre et d'identifier tous ceux qui avaient détourné des fonds publics. Pendant les quatre 
premiers mois de sa détention, M. Natsviishviii partagea sa ceiiuie avec l'homme accusé de l'avoir 
enlevé en 2002 et un autre homme qui purgeait une peine de prison pour meurtre. 

À l'issue de négociations tenues avec le procureur en septembre 2004, M. Natsviishviii accepta un 
accord en vertu duquel il était reconnu coupable sans examen au fond de l'affaire et condamné à 
une amende de 35 000 laris géorgien (GEL), soit environ 14 700 euros, en échange d'une peine de 
prison réduite. Notant que M. Natsviishviii n'avait pas plaidé coupable mais avait coopéré 
activement à l'enquête en restituant à l'État 22,5 % des parts de l'usine, le tribunal entérina l'accord 
et le condamna. Cette décision était définitive et non susceptible de recours, et M. Natsviishviii fut 
libéré dès sa sortie du tribunal. 

Les requérants allèguent qu'après que la Cour eut communiqué leur requête au gouvernement 
géorgien en septembre 2006, les autorités de poursuite géorgiennes ont fait pression sur eux pour 
qu'ils la retirent. Ils ont produit la copie d'un échange de courriels entre leur fille et un représentant 
du parquet général de Géorgie, qui était une de ses connaissances. Au cours de cet échange de 
correspondance, le représentant avait informé la fille des requérants en décembre 2006 que le 
ministère public serait prêt à rouvrir la procédure pénale dirigée contre M. Natsviishviii et conclure 
éventuellement à un règlement au niveau interne. 

Griefs, procédure et composition de la Cour 

invoquant l'article 6 § 1 (droit à un procès équitable) de la Convention et l'article 2 du Protocole n° 7 
(droit à un double degré de juridiction en matière pénale) à la Convention, M. Natsviishviii soutenait 
que l'accord de plaider coupable, tel qu'appliqué dans son affaire, avait constitué un abus de 
procédure et se plaignait de l'impossibilité de contester la décision judiciaire entérinant cet accord, 
qu'il considérait comme abusif. Il alléguait en outre que les circonstances ayant entouré son 
arrestation avaient emporté violation de l'article 6 § 2 (présomption d'innocence). Les deux 
requérants invoquaient l'article 1 du Protocole n° 1 (protection de la propriété), soutenant qu'ils 
avaient été contraints de céder gracieusement leurs parts de l'usine et qu'ils avaient dû effectuer 
des paiements supplémentaires pour l'abandon des poursuites pénales. Enfin, invoquant l'articie 34 
(droit de recours individuel), ils alléguaient que les autorités de poursuite géorgiennes avaient fait 
pression sur eux pour qu'ils retirent la requête qu'ils avaient introduite devant la Cour européenne 
des droits de l'homme, en les menaçant d'annuler l'accord et de rouvrir la procédure pénale dirigée 
contre M. Natsviishviii. 

La requête a été introduite devant la Cour européenne des droits de l'homme le 9 mars 2005. 

L'arrêt a été rendu par une chambre de sept juges composée de : 

Josep Casadevall (Andorre), président, 
Alvina Gyulumyan (Arménie), 
Corneliu Bîrsan (Roumanie), 
Jan Sikuta (Slovaquie), 
Nona Tsotsoria (Géorgie), 
Kristina Pardalos (Saint-Marin), 
Johannes Silvis (Pays-Bas), 

ainsi que de Santiago Quesada, greffier de section. 
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Décision de la Cour 

Article 6 § 1 et article 2 du Protocole n° 7 

La Cour observe que la pratique des accords de « plaider coupable » entre le ministère public et la 
défense - la possibilité pour un accusé d'obtenir une modification des chefs d'accusation ou une 
réduction de sa peine en contrepartie d'une reconnaissance de culpabilité ou d'un plaidoyer de 
non-contestation - est chose courante dans les systèmes de justice pénale des États européens. Le 
fait qu'un accord de « plaider coupable » puisse s'analyser en une renonciation à certains droits 
procéduraux ne pose pas en soi problème au regard de l'article 6 de la Convention. Toutefois, il 
importe que la renonciation soit établie de manière non équivoque, qu'elle soit assortie de garanties 
minimales pour prévenir les abus et qu'elle ne se heurte à aucun intérêt public. 

Quant aux faits de l'espèce, la Cour relève que c'est M. Natsviishvili lui-même qui a pris l'initiative de 
demander un accord de « plaider coupable » au ministère public, il a eu accès aux pièces du dossier 
pénal et a été dûment représenté par deux avocats qualifiés de son choix qui l'ont conseillé tout au 
long des négociations de « plaider coupable » avec le ministère public. En outre, devant le juge 
chargé de contrôler la validité de l'accord, M. Natsviishvili a expressément confirmé qu'il comprenait 
la teneur de l'accord et ses effets juridiques, et que sa décision d'accepter l'accord ne résultait 
d'aucune contrainte ou de fausses promesses. 

En outre, un procès-verbal écrit de l'accord signé par M. Natsviishvili a été soumis au juge du fond 
pour examen. Les termes exacts de l'accord et des négociations qui l'ont précédé ont donc été 
soumis à un contrôle judiciaire. Le tribunal du fond n'était pas lié par l'accord, mais il pouvait le 
rejeter s'il décelait un manque d'équité dans le contenu de celui-ci ou dans la procédure qui y avait 
conduit. 

Quant au grief tiré de l'article 2 du Protocole n° 7 selon lequel l'accord de « plaider coupable » 
n'était pas susceptible d'appel devant une juridiction supérieure, la Cour juge normal que la portée 
du droit à un examen en appel soit plus restreinte s'agissant d'une condamnation fondée sur un 
accord de « plaider coupable » que s'agissant d'une condamnation fondée sur un procès pénal 
ordinaire. En acceptant l'accord de « plaider coupable », M. Natsviishvili a renoncé en connaissance 
de cause à son droit à un examen ordinaire en appel. 

La Cour conclut que M. Natsviishvili a sans conteste accepté l'accord de « plaider coupable » en 
connaissance de cause et de son plein gré. On ne saurait dire que cette décision procède d'une 
contrainte exercée par le ministère public ou de fausses promesses faites par lui. Au contraire, elle 
était assortie de garanties suffisantes contre un abus de procédure éventuel. Enfin, pour la Cour, elle 
ne se heurte à aucun intérêt pubiic. Dès lors, il n'y a eu violation ni de l'article 6 § 1 de la Convention 
ni de l'article 2 (droit à la vie) du Protocole n° 7. 

Article 6 § 2 
En ce qui concerne le grief de M. Natsviishvili selon lequel les circonstances de son arrestation ont 
porté atteinte au principe de la présomption d'innocence, la Cour note que le gouverneur de la 
région n'a pas expressément mentionné M. Natsviishvili dans sa déclaration au sujet de l'intention 
de l'État de lutter contre la corruption. La Cour ne saurait donc conclure que dans la déclaration en 
question le gouverneur visait à rendre M. Natsviishvili identifiable. En outre, la Cour estime que le 
fait que l'arrestation de M. Natsviishvili a été filmée par les journalistes d'une station de télévision 
privée ne s'analyse pas en soi en une campagne des médias contre l'intéressé qui était de nature à 
porter atteinte au droit de celui-ci à un procès équitable. Dès lors, la Cour conclut à la non-violation 
de l'article 6 § 2. 

Article 1 du Protocole n° 1 
La Cour note que la confiscation des biens des requérants et les autres paiements effectués en vertu 
de l'accord de « plaider coupable » étaient intrinsèquement liés à l'établissement de la 
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responsabilité pénale de M. Natsviishvili. La légalité et le caractère approprié de ces sanctions ne 
peuvent donc être dissociés de la question de l'équité de l'accord de « plaider coupable » lui-même. 
Eu égard à ses conclusions sous l'angle de l'article 6 § 1 et de l'article 2 du Protocole n° 7, la Cour 
conclut donc à la non-violation de l'article 1 du Protocole n° 1. 

Article 34 
En ce qui concerne l'échange de courriels entre la fille des requérants et le représentant du parquet 
général de Géorgie, la Cour relève que des communications informeiies entre les autorités de 
poursuite et un tiers privé ne constituent pas un moyen approprié pour régler une affaire. Toutefois, 
la Cour estime que cette interaction n'est pas en soi incompatible avec les obligations incombant à 
l'État en vertu de l'article 34. Elle observe que les contacts du représentant du parquet général avec 
la fille des requérants n'étaient pas destinés à pousser les requérants à retirer ou à modifier leur 
requête ou à les gêner de toute autre manière dans l'exercice effectif du droit de recours individuel. 
La Géorgie n'a donc pas manqué aux obligations découlant de l'article 34 de la Convention. 

Opinion séparée 

La juge Gyulumyan a exprimé une opinion séparée dont le texte se trouve joint à l'arrêt. 

L'arrêt n'existe qu'en anglais. 

Rédigé par le greffe, le présent communiqué ne lie pas la Cour. Les décisions et arrêts rendus par la 
Cour, ainsi que des informations complémentaires au sujet de celle-ci, peuvent être obtenus sur 
www.echr.coe.int . Pour s'abonner aux communiqués de presse de la Cour, merci de s'inscrire ici : 
www.echr.coe.int/RSS/fr ou de nous suivre sur Twitter @ECHRpress. 

Contacts pour la presse 
echroressOechr.coe.int | tel: +33 3 90 21 42 08 

Nina Salomon (tel: + 33 3 90 2149 79) 
Tracey Turner-Tretz (tel: + 33 3 88 4135 30) 
Denis Lambert (tel: + 33 3 90 214109) 
Jean Conte (tel: + 33 3 90 21 58 77) 

La Cour européenne des droits de l'homme a été créée à Strasbourg par les États membres du 
Conseil de l'Europe en 1959 pour connaître des allégations de violation de la Convention 
européenne des droits de l'homme de 1950. 


